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Comme prévu, le Bloc québécois et le NPD ont rapidement annoncé qu'ils voteront contre le discours du
trône, hier soir. Stéphane Dion, pour sa part, a préféré attendre et consulter son caucus de députés, ce matin,
avant de prendre position.

Contrairement à l'information qui avait circulé durant la journée, le chef libéral a quand même fait une brève
déclaration, quelques minutes après que la gouverneure générale, Michaëlle Jean, eut lu le discours du trône.

"Les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du trône, a déclaré M. Dion. La même ambiguïté
au sujet de l'Afghanistan; au sujet de l'économie, un plan très faible, si on peut appeler cela un plan;
l'indifférence choquante au sujet de la pauvreté; et le pire de tous, c'est bien sûr la grande faiblesse de
l'approche en environnement."

Le chef libéral a laissé la porte grande ouverte à l'appui de sa formation aux priorités du gouvernement Harper
énoncées dans le discours.

"Nous savons en même temps que la priorité des Canadiens est que ce Parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas
une troisième élection en trois ans et demi. Et donc on aura (aujourd'hui) un caucus où nous évaluerons tout
cela, et lors de mon discours (à 15h à la Chambre des communes), je donnerai la réponse de l'opposition
officielle."

La décision de Stéphane Dion sera cruciale pour l'avenir du gouvernement Harper. Compte tenu de la décision
du Bloc et du NPD, un vote d'une majorité suffisante de députés libéraux contre le discours du Trône
plongerait le pays dans une autre campagne électorale, dès la semaine prochaine.

Le Bloc contre

La gouverneure générale Michaëlle Jean n'avait pas encore terminé la lecture du discours du trône d'une
vingtaine pages que Gilles Duceppe que Jack Layton avaient déjà annoncé que les politiques conservatrices
qui y étaient énoncées ne répondaient pas à leurs attentes.

Le Bloc québécois avait très tôt établi les siennes l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser dans les
champs de compétence des provinces, le respect du protocole de Kyoto, le maintien du système de gestion de
l'offre, des mesures pour aider les travailleurs touchés par la crise forestière au Québec et le retrait des soldats
canadiens de Kandahar au plus tard en février 2009.
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Hier, le chef bloquiste a tenu la ligne dure. "Sur le pouvoir fédéral de dépenser, on revient avec l'union
sociale, a lancé M. Duceppe. Ça a été rejeté par Québec il y a quelques années, unanimement."

"L'Afghanistan, on avait demandé février 2009, ils nous parlent de 2011 avec encore plus d'argent dans le
militaire, a−t−il poursuivi. Dans le secteur de la forêt, il nous dit qu'il y a une crise. On le savait. On veut
entendre des propositions, et il n'y en a pas. Et Kyoto, il abandonne, pour suivre aveuglement Bush et le
groupe d'Asie."

Il a soutenu que le seul élément qui ait rejoint ses exigences est le maintien du système de gestion de l'offre.

Quant à Jack Layton, il avait demandé le retrait immédiat des troupes de l'Afghanistan, le respect du protocole
de Kyoto et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres. Lui aussi a rejeté les nouvelles
orientations conservatrices du revers de la main.

"Le NPD avait pris une position très claire nous avons demandé que le gouvernement Harper change la
direction. Mais dans ce discours du trône, il n'y a aucun changement concernant la mission en Afghanistan,
concernant la crise des changements climatiques et concernant le fossé de la richesse qui est croissant dans
notre pays."
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OTTAWA −− (PC) Le gouvernement de Stephen Harper a dévoilé hier soir une série d'engagements dans un
discours du Trône visant à plaire à l'électorat,mais sonnant également la mort du Protocole de Kyoto.

Cet énoncé de principes comporte plusieurs éléments qui pourraient générer de longs affrontements aux
Communes ou encore pousser l'opposition à faire tomber le gouvernement.

"Globalement, c'est très loin des demandes du Québec ", a résumé le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe,
qui avait énoncé cinq exigences, dont le respect du protocole de Kyoto et l'élimination du pouvoir fédéral de
dépenser.

"Pour le NPD, c'est une question de principe et nous avons le mandat de nous opposer au discours du Trône ",
a indiqué le chef du parti, Jack Layton.

" Les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du Trône ", a déclaré le chef du Parti libéral,
Stéphane Dion.

Le vote sur le discours du Trône est un vote de confiance et, pour le remporter, le gouvernement Harper doit
obtenir l'appui d'au moins un parti d'opposition.

Kyoto en 2050?

Le discours du Trône fait état de l'impossibilité pour le Canada d'atteindre les objectifs de réduction de gaz à
effet de serre en vertu du protocole de Kyoto.

"Il est généralement admis que le Canada ne pourra pas réduire ses émissions au niveau prescrit par le
protocole de Kyoto pendant la période de conformité qui débutera le 1er janvier 2008, soit dans 77 jours",
estil écrit dans le discours.

Les conservateurs reportent plutôt l'échéancier à beaucoup plus tard, indiquant vouloir diminuer les émissions
de gaz à effet de serre de 60 à 70% d'ici 2050, mais seulement de 20% d'ici 2020.

Comme il l'a déjà promis, le gouvernement de Stephen Harper s'engage dans son énoncé de principes à tenir
un vote aux Communes sur la présence en Afghanistan, que les conservateurs veulent prolonger jusqu'en
2011.
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Il souligne cependant qu'il estime que le Canada ne peut simplement abandonner le peuple afghan en février
2009, avant que les forces armées afghanes soient en mesure de prendre la relève.

Pouvoir de dépenser

Le gouvernement Harper annonce aussi qu'il déposera un projet de loi qui limitera le pouvoir fédéral de
dépenser.

À l'image de leur premier discours du Trône, les conservateurs annoncent cinq priorités: renforcer la
souveraineté du Canada, construire une fédération plus forte, assurer un leadership économique efficace,
améliorer l'environnement et continuer à lutter contre le crime.

Le gouvernement y promet aussi des baisses d'impôts pour les particuliers et les entreprises qui seront
annoncées dès la mise à jour budgétaire de l'automne. Il s'engage aussi à respecter sa promesse électorale de
2006 de réduire la TPS d'un point de pourcentage supplémentaire.

Le gouvernement Charest a réservé un accueil mitigé au discours du Trône, présenté hier par le gouvernement
de Stephen Harper. Québec se réjouit notamment de voir Ottawa se décider enfin à annoncer une loi visant à
encadrer le pouvoir fédéral de dépenser, mais attend de voir le contenu du projet de loi avant de se prononcer.

* * *

SÉCURITÉ PUBLIQUE

"Projet de loi qui contiendra des mesures sur la conduite avec facultés affaiblies. Durcissement des conditions
de remise en liberté et peines d'emprisonnement obligatoires pour crimes avec armes à feu."

* * *

SOUVERAINETÉ CANADIENNE

"Renforcer la souveraineté du Canada dans le Grand Nord. On dressera, entre autres, la carte complète du
plancher océanique de l'Arctique en plus de construire une station de recherche. Ajout de surveillance
maritime et aérienne pour le "passage du nord−ouest "."

* * *

Le discours du Trône répond−il à vos attentes?

ÉCRIVEZ−NOUS : opinionsjdm.

APPELEZ: Mtl:(514) 529−1177 Ext: 1 888 767−6161 !@MOTSCLES=DISCOURS DU TRÔNE OTTAWA
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Si le gouvernement est renversé par le vote sur le discours du Trône, les Canadiens vont se retrouver aux
urnes pour la troisième fois en trois ans et auront payé près d'un milliard de dollars en frais d'élections.

En fait, explique John Enright, d'Élections Canada, chaque scrutin coûte près de 300 millions.

Le dernier, il y a 21 mois, soit le 23 janvier 2006, a coûté 273 millions, dont 54 millions en remboursements
pour les frais des partis politiques et des candidats.

Dix−huit mois auparavant, l'élection générale qui avait porté le libéral Paul Martin au pouvoir, le 28 juin
2004, a coûté 275 millions, dont 56 millions en remboursements pour les dépenses des partis et leurs
candidats.

La prochaine élection, dans quelques semaines, dans quelques mois, ou en octobre 2009, va coûter elle aussi
tout près de 300 millions.

Faible taux de participation

Et malgré qu'il y ait 23 millions de Canadiens éligibles à voter, seulement 14,9 millions d'électeurs ont exercé
leur droit démocratique en janvier 2006.

M. Enright explique qu'en plus de toute l'administration et de l'organisation d'une élection générale, il faut
compter environ 200 000 travailleurs au Jour J pour s'assurer du bon déroulement du scrutin, d'un bout à
l'autre du pays.

4 fois en 7 ans

Si nous retournons aux urnes dans les semaines qui viennent, les Canadiens seront appelés à choisir leurs élus
pour la quatrième fois en sept ans, puisqu'il y a eu un scrutin général le 27 novembre 2000. Ces élections
générales, historiques parce qu'elles avaient permis l'élection d'un troisième gouvernement libéral majoritaire
consécutif, avaient coûté 201 millions, dont 25 millions en remboursements pour les partis politiques.

* * *

KYOTO
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"Admission que le Canada n'atteindra pas les cibles du protocole de Kyoto, promesse de lutter contre le
réchauffement climatique grâce à un plan qui prévoit entre autres la création d'une Bourse du carbone."

AFGHANISTAN

"Les conservateurs aimeraient prolonger la mission canadienne en Afghanistan jusqu'en 2011, mais
soumettront la question à un vote du Parlement."

IMPÔTS

"Réduction à nouveau du fardeau fiscal des particuliers et des entreprises, notamment en abaissant d'un point
la TPS."

* * *

LES RÉACTIONS DE L'OPPOSITION

STÉPHANE DION

"La priorité des Canadiens est que ce Parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas une troisième élection en trois
ans et demi. Je donnerai la réponse de l'opposition officielle demain (aujourd'hui) à 15 heures. "

Points contestés du discours :

Veut le respect du protocole

de Kyoto

GILLES DUCEPPE

"Chose certaine, c'est un rejet de Kyoto. Globalement, c'est très loin des demandes du bloc. Tel quel, on ne
votera pas pour ça. "

Points contestés du discours :

Veut une date de retrait des troupes d'Afghanistan Veut le respect du protocole

de Kyoto

JACK LAYTON

"Malheureusement, il n'y a eu aucun changement dans la bonne direction. Nous devons voter contre. "

Points contestés du discours :

Veut le respect du protocole de Kyoto Exige le retrait des troupes d'Afghanistan !@MOTSCLES=OTTAWA
DISCOURS DU TRÔNE
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SPERWAN GHAR (AFGHANISTAN) −− Ils pourraient s'appeler "Les sympathiques ", eux ont choisi "Les
salopards ". En patrouille dans Sperwan Ghar, cette section du 22e joue de bonne grâce avec une nuée
d'enfants qui les suivent pas à pas, mais se frotter aux talibans les amuserait visiblement plus.

Il fait chaud, très chaud même. 40 degrés au soleil. Chaque pas soulève un nuage de poussière fine comme de
la farine.

La section S de la Compagnie C, Section Salopards de la Crazy Company pour les intimes, prend une petite
pause à l'ombre d'un muret au coeur d'un village du Panjwahi. Chargés comme des mules, les soldats ont leur
uniforme ruisselant de sueur.

34 kg sur le dos

Le soldat Kevin Leblond, de Rivière−du− Loup, est le plus mal loti de la bande. Il transporte près de 75 livres
(34 kilos) sur lui. Essentiellement une grosse mitrailleuse C6, un sac à dos rempli de munitions et 4 litres
d'eau.

"C'est pas mal pesant, mais si on tombe sur un contact [avec l'ennemi], c'est moi qui aurai le plus de fun ",
dit−il.

Ce petit groupe de soldats est parti depuis une heure d'une base avancée toute proche pour une patrouille de
routine.

"Le but est de leur montrer qu'on est toujours là", a expliqué le sergent Martin Tremblay lors du briefing
préliminaire.

Une distraction

La tournée des "salopards " ne passe pas inaperçue. Au fil des minutes, des enfants surgissent des maisons et
des petites ruelles. Essentiellement des garçons, et de rares petites filles habillées dans des robes multicolores.

La plupart ont les mains teintes en rouge, car ce sont les festivités de l'Aid marquant la fin du ramadan.
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Crayons, papier et "tabarnac"

Ils veulent des crayons et du papier. Ils crient Canada, Canada. Répètent chaque mot entendu. Même des
"tabarnac".

Au début, ils lançaient des pierres sur les soldats. Désormais, chaque patrouille est devenue une occasion de
distraction.

" Tant que les enfants nous suivent, c'est bon signe car les talibans n'attaquent pas encore leur propre
population ", fait remarquer le caporal Louis− Philippe Brie, technicien médical.

Le temps de parcourir quelques centaines de mètres, et toute la joyeuse bande a disparu. " Sont où les enfants
? " s'inquiète un soldat. Fausse alerte. Ils réapparaissent peu après. L'interprète afghan se fait rassurant: "Ils
sont pro−Karzaï ici. "

"Dehors les Canadiens"

C'est pourtant de ce village que des attaques ont été lancées récemment vers la base de Sperwan Ghar. Un
gamin montre à l'envoyé du Journal une butte de terre sur laquelle il dit avoir vu deux talibans tirer à la
roquette sur le camp canadien.

Une patrouille a aussi été attaquée à l'AK47 récemment sur le même trajet.

Quelques rares hommes échangent avec les soldats les salutations d'usage. Les femmes sont recluses dans les
maisons.

Sur le pas de sa porte, un vieil édenté raconte qu'il est temps que les Canadiens s'en aillent. " Comme ça, nous
pourrons nous battre contre les talibans ", confie−t−il.

Rien d'étonnant pour le major Patrick Robichaud, commandant la Compagnie C.

"C'est la tradition tribale, surtout chez cette génération. Beaucoup voudraient être maîtres chez eux et faire
leur propre ménage. "

À 13 heures, les " salopards " rentrent au camp. Une autre patrouille sans incident.
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OTTAWA −−

Il y a des fois où le langage du corps en dit plus long que n'importe quel discours.

Hier soir au Parlement, c'était frappant. Les conservateurs, le premier ministre Stephen Harper en tête,
flottaient littéralement au−dessus du plancher. Souriants, relax, ils avaient tous l'air de revenir d'un mois de
vacances dans le sud.

Les libéraux de Stéphane Dion, eux, longeaient les murs. Ils semblaient avoir une fixation sur le plancher de
marbre du parlement ou sur les semelles de leurs souliers. On aurait dit qu'ils s'en allaient à des funérailles.

Ce n'était pas écrit comme ça dans le discours du trône,

mais il suffit de lire

entre les lignes: le gouvernement Harper se sent assez fort pour imposer un virage à droite, plus conservateur,
aux partis d'opposition aux Communes,

qui sont affaiblis, divisés, en perte de vitesse.

La gouverneure générale, Michaëlle Jean, a lu le discours écrit par un gouvernement prêt à partir en campagne
électorale. Elle a livré les grandes lignes du programme électoral de Stephen Harper.

Le Bloc québécois va voter contre. Le NPD aussi. Les libéraux, on ne le sait pas: leur chef, Stéphane Dion, est
passé en coup de vent dans le lobby des Communes pour dénoncer ce discours "troublant ".

DES POULETS PRIS ?

Les libéraux se donnent jusqu'à ce matin pour penser à leur affaire, mais il serait très surprenant qu'ils
décident de faire tomber le gouvernement. Les députés de Stéphane Dion se divisent entre les colombes qui
veulent attendre et quelques faucons prêts à partir en guerre, mais ils ont plutôt l'air d'une autre sorte d'oiseau:
des petits poulets pris dans une meute de renards affamés.

Déjà secoué par le départ forcé de son directeur national, Jamie Carroll, le pauvre chef libéral vient de perdre
deux autres gros morceaux: le directeur du parti au Québec, Serge Marcil, a démissionné hier, tout comme son
lieutenant politique, Marcel Proulx, remplacé en catastrophe par la sénatrice Céline Hervieux− Payette.
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On comprend que Stéphane Dion a des priorités plus urgentes que de partir en campagne électorale. En temps
normal, les troupes libérales devraient pourtant tirer à boulets rouges sur le plan conservateur, même si
Stephen Harper s'est bien gardé de provoquer inutilement l'opposition.

PRINCIPES À L'ÉPREUVE

La liste d'épicerie des conservateurs comporte des projets inacceptables pour M. Dion, et même incompatibles
avec la tradition libérale.

Du point de vue libéral, le prolongement proposé de la mission en Afghanistan jusqu'en 2011, et la mise à la
poubelle de l'accord de Kyoto, justifieraient à eux seuls une condamnation sans appel de Stéphane Dion.

On voit aussi mal comment Stéphane Dion donnerait son appui à la ligne dure contre le crime proposée par les
conservateurs. Encore une fois, Stephen Harper se montre habile stratège: il a regroupé en un grand projet de
loi omnibus une douzaine d'initiatives touchant la criminalité, dont plusieurs étaient loin de faire l'unanimité
depuis plusieurs mois.

M. Harper dit aux partis d'opposition: ce sera tout ou rien. Ça passe ou ça casse.

Stéphane Dion devra aussi faire bien des acrobaties pour accepter de réduire la capacité du gouvernement
fédéral de créer des programmes nationaux, d'un océan à l'autre, comme le proposent les conservateurs.
Limiter le pouvoir fédéral de dépenser, c'est populaire au Québec, mais inconcevable en Ontario, terreau
fertile pour le Parti libéral où se jouera vraiment la prochaine élection, peut−être plus qu'au Québec.

M. Dion a toujours été reconnu comme un homme de principes. On verra si le chef politique est prêt à mettre
la pédale douce sur ses principes au nom de la plate réalité.

* * *

Les libéraux de Dion sont pris au piège

* * *

MARCO FORTIER

Pour bloguer avec

Marco Fortier

blogue. canoe. com
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Les Canadiens seront−ils appelés à choisir un nouveau gouvernement cet automne ? Nous serons
probablement fixés dans les prochaines heures, après le caucus libéral. Cela est cependant peu probable.
Pourtant, le premier ministre Stephen Harper n'a ménagé aucun effort pour provoquer l'ire des partis
d'opposition et la chute de son gouvernement minoritaire.

M. Harper a fait la sourde oreille aux grandes revendications des partis d'opposition pour présenter un
discours guerrier, typiquement conservateur, axé sur le support aux militaires, la baisse des impôts et de la
TPS, la lutte contre la criminalité et l'enterrement de Kyoto. Il a réuni dans ce discours tous les éléments forts
d'un programme électoral conservateur. Il brûle d'envie de courtiser à nouveau les électeurs canadiens, dans
l'espoir de former la prochaine fois un gouvernement majoritaire.

Hier soir, il a d'abord consacré de longues minutes du discours du Trône à l'importance d'investir pour "rebâtir
les forces armées" et affirmer l'influence du Canada dans le monde. Il a avancé ensuite la nécessité de
maintenir la présence du Canada en Afghanistan jusqu'en 2011. Or, les partis d'opposition réclament la fin de
la mission au plus tard en février 2009. M. Harper n'a volontairement pas précisé s'il évoque la poursuite des
combats jusqu'en 2011. Visiblement, il veut gagner du temps et une certaine liberté d'action.

Il a aussi accusé les partis d'opposition de barrer la route des conservateurs concernant la sécurité des
Canadiens, en promettant d'imposer rapidement cet automne une loi qui englobera une longue série de
mesures pour lutter contre la criminalité et serrer la vis aux jeunes délinquants. Les libéraux ne seront sans
doute pas à l'aise avec une bonne partie de cet agenda politique.

Puis, il a frappé un grand coup contre Stéphane Dion, ancien ministre de l'Environnement du gouvernement
Martin. Il prétend que le Canada ne peut pas rencontrer les objectifs de Kyoto en raison du laxisme des
anciens gouvernements dirigés par des libéraux. Stéphane Dion aura bien du mal à accepter cette analyse et
surtout les engagements répétés de M. Harper pour des cibles à atteindre à très long terme.

M. Dion et plusieurs autres libéraux ont déjà dénoncé plusieurs éléments du discours du Trône, dont l'absence
de sensibilité des conservateurs devant la pauvreté qui frappe une partie importante de la population.

Il faut cependant retenir la dernière phrase prononcée hier soir par M. Dion. "Les Canadiens ne veulent pas
d'une troisième élection en trois ans et demi", a−t−il conclu. Il donne ainsi la piste que veulent emprunter les
libéraux.

A moins d'un revirement, les libéraux vont attaquer plusieurs éléments du plan d'action du gouvernement
Harper, mais, ultimement, ils vont chercher à éviter à tout prix une nouvelle campagne électorale aux
Canadiens. Est−ce que plusieurs seront absents au moment du vote de confiance ? Ils peuvent répéter le
scénario que l'on a connu à l'Assemblée nationale au printemps lorsque seulement quelques péquistes ont voté
contre le budget du gouvernement Charest afin d'éviter la chute du gouvernement.
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En soutenant que les Canadiens ne veulent pas d'une nouvelle campagne électorale, les libéraux ont tout
simplement trouvé un prétexte pour masquer leur faiblesse. En réalité, les libéraux sont plutôt en déroute
depuis les résultats désastreux au Québec lors des élections complémentaires, leur baisse dans les intentions
de vote au pays et les plus récentes chicanes internes.

Habituellement, l'Opposition officielle se prononce contre le discours du Trône. Cependant, les libéraux sont
piégés par les bloquistes et les néo−démocrates qui sont clairement contre le gouvernement. Pour éviter des
élections, M. Dion devra reculer sur ses attentes à l'égard du gouvernement conservateur. Ce scénario est le
plus plausible, à moins que M. Dion ait la conviction que rien n'ira mieux pour ses troupes le printemps
prochain, au moment d'un budget qui s'annonce terriblement généreux pour les contribuables canadiens.
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Avec le discours du Trône présenté hier soir, le gouvernement conservateur de Stephen Harper met la table
pour les prochaines élections, grâce à un éventail d'orientations susceptibles de plaire à différents segments de
l'électorat.

Telle est grosso modo la lecture qu'en fait Jean−Herman Guay, politicologue et directeur de l'École de
politique appliquée de l'Université de Sherbrooke.

"C'est un discours du Trône habile, pratique et électoraliste. Il reste à voir comment cela va se traduire en
terme de projets de loi et lors du budget", livre−t−il.

Mais, rappelle M. Guay, un discours du Trône est davantage un énoncé des intentions du gouvernement
qu'une liste d'engagements fermes.

"Il y a le pouvoir de dépenser du fédéral. Comment cela va−t−il se matérialiser? On l'ignore, mais ça rejoint
les demandes traditionnelles du Québec et, pour la première fois, on a un gouvernement qui semble avoir une
intention forte. J'ai rarement entendu un gouvernement aller aussi loin", analyse−t−il toutefois.

Pour ce qui est de la présence canadienne en Afghanistan au−delà de 2009, "on ignore pour le moment si ce
sera une force pour la reconstruction du pays ou pour la formation des troupes afghanes. Mais la date semble
bien être passée de 2009 à 2011", observe le politicologue.

Les députés des trois partis aux Communes seront appelés à débattre de l'avenir de la mission l'an prochain,
une fois déposé le rapport du groupe de travail sur l'Afghanistan, présidé par l'ex−ministre des Affaires
étrangères John Manley, rappelle−t−il.

"Ça reste donc à voir", ajoute Jean−Herman Guay.

Des mesures pour la droite

Il souligne d'autre part que certaines mesures évoquées hier soir sont destinées à séduire l'électorat de droite:

" Là−dessus on a été plus explicite, qu'il s'agisse de la sécurité nationale, de la lutte contre le crime ou de
l'ajout de 2500 policiers à travers le pays. Ils ont plus de facilité à être précis quand ça rejoint leur idéologie",
fait remarquer Jean−Herman Guay.

"De plus, la réduction des taxes et des impôts, c'est extrêmement séduisant pour les contribuables", observe
M. Guay.

Et le projet de bourse du carbone?

Encore là, difficile de connaître les intentions précise du gouvernement Harper.
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"Ils n'ont pas dit qu'elle serait située à Montréal. C'est là que l'on transigera la réduction de certaines émissions
des entreprises. Il reste à voir à voir l'ampleur de la réglementation", explique M. Guay.

La grande question, maintenant, est de savoir comment les libéraux vont réagir... S'ils sont prêts à sacrifier des
positions fondamentales pour éviter le déclenchement d'élections hâtives.

"Leur situation est difficile, c'est un vrai dilemme pour eux. Parce qu'il y a quand même des mesures comme
la lutte à la pauvreté, la réforme démocratique, le fédéralisme d'ouverture et une approche plus exécutive dans
l'application des lois", estime le politicologue.

"Ils vont être très déchirés", juge−t−il.

Le chef Stéphane Dion doit réagir officiellement aujourd'hui après la réunion de ses députés en matinée.
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S'il n'en tenait qu'au Bloc québécois, les Canadiens seraient bientôt appelés aux urnes, affirme le député de
Sherbrooke aux Communes, Serge Cardin.

"En leur donnant le bénéfice du doute pour ce qui est du respect de la gestion de l'offre en agriculture,
puisqu'on ne connaît pas les détails, quatre de nos cinq exigences ne sont pas respectées et nous allons voter
contre le discours du Trône", affirme−t−il.

Rien pour le Québec

Visiblement très déçu du discours du Trône, le député bloquiste juge que rien dans cet énoncé n'est
susceptible de satisfaire les Québécois.

"Ils évoquent le maintien des troupes canadiennes en Afghanistan jusqu'en 2011. Nous pensons plutôt qu'il
faudrait aviser l'OTAN de notre retrait en 2009 et mettre les efforts sur l'aide humanitaire", dit M. Cardin.

Lorsqu'on lui signale que tout futur déploiement (après février 2009 devra recevoir l'appui de la majorité aux
Communes, comme l'a indiqué la gouverneure générale Michaëlle Jean dans le discours, le député rétorque
que "ça va devenir un vote de confiance et ce n'est pas tout à fait démocratique".

Serge Cardin juge d'autre part que la position du gouvernement Harper sur le pouvoir de dépenser d'Ottawa
"revient exactement à l'Union sociale proposée par les libéraux et rejetée par le Québec". "Ils limitent le
pouvoir de dépenser seulement dans les programmes à frais partagés. Alors qu'il n'y en a presque plus", fait−il
valoir, rappelant que le Québec réclame un droit de compensation sans condition et avec le droit de retrait,
dans ses champs de compétence.

"On demandait aussi des mesures d'aide pour les secteurs de la forêt. Il n'y a absolument rien!" s'insurge
également Serge Cardin. Pour ce qui est de Kyoto, juge−t−il, "on embarque dans la galère des États−Unis en
privilégiant les cibles d'intensité pour que les entreprises fassent des efforts (de réduction des émissions de gaz
à effet de serre et non pas des cibles de résultats".

"En rejetant l'approche territoriale, ça pénalise le Québec", déplore le député de Sherbrooke.

Pour sa part, le député conservateur de Mégantic−l'Érable et secrétaire d'État à l'Agriculture, Christian
Paradis, n'était pas disponible hier soir pour commenter le discours du Trône, a indiqué son directeur des
communications Mark Quinlan.
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L'adjudant Mathieu Giard garde le moral malgré la douleur et l'incertitude qui plane quant aux séquelles qu'il
conservera. Le dos tenu bien doit par un imposant corset et assis dans un fauteuil roulant, le miliaire s'estime
néanmoins chanceux d'être toujours vivant.

L'incident qui a bousculé la vie de l'homme de 32 ans s'est déroulé le 22 septembre dernier, à environ une
heure de route du camp militaire principal de Kandahar, en Afghanistan.

Ce samedi−là, comme tous les autres jours depuis son arrivée en sol afghan, le Sherbrookois d'origine se
trouvait dans un convoi de sept ou huit véhicules blindé.

"Il faisait noir. Tout à coup, j'ai vu un trou sur la route et mon chauffeur aussi l'a vu. Il a essayé de le
contourner, mais l'engin explosif a sauté. Tout ce qu'on a vu dans les secondes suivantes, c'était le hood dans
la fenêtre du véhicule, la poussière partout et ça brassait, ça brassait..." a−t−il raconté avec une sérénité
certaine.

Pendant l'impact, le militaire s'est tout de suite douté qu'il était blessé. "J'ai ressenti un choc dans le dos.
Quand le véhicule a arrêté de bouger, je n'étais pas capable de rester assis, alors je me suis laissé tomber sur le
côté, ça faisait moins mal comme ça. L'important, c'était que je sentais encore mes pieds. Mais ça fait mal",
a−t−il poursuivi.

Aussitôt, l'adjudant a tenté de se lever... en vain. C'est avec la force de ses bras qu'il a réussi à quitter le
véhicule.

Et le reste de son équipe, soit trois autres militaires et un interprète? "Tout le monde parlait et bougeait. Les
autres ont eu des blessures mineures."

Une fois la sécurité assurée sur les lieux, le blessé a été transporté au camp le plus proche en
véhicule−ambulance, puis a été amené à l'hôpital de Kandahar en hélicoptère. "Les médecins m'ont dit que
j'avais quelque chose de brisé dans le dos et qu'il fallait que je sois transporté en Allemagne."

C'était samedi en Afghanistan, vendredi soir au Canada.

A Stoke, chez les Giard, on ne s'attendait pas à une aussi mauvaise nouvelle quand on a entendu la voix de
Mathieu au bout du fil, tard vendredi. "Mathieu nous a dit: ''J'ai eu un accident et j'ai mal au dos.'' Je peux
vous dire qu'on a bien mal dormi dans les jours suivants!" a soupiré sa mère, Andrée Scalabrini.

Opération en Allemagne
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Avant de quitter le pays, les 44 militaires dont l'adjudant avait la responsabilité sont venus le saluer, lui
souhaiter bonne chance. "Ils étaient tous attristés, mais je leur ai dit et répété qu'ils avaient un job à faire et
qu'ils devaient le faire malgré tout", a soutenu celui qui travaille à temps complet pour le 2e Groupe de
patrouille des Rangers canadiens depuis 1999 après avoir fait partie des Sherbrooke Hussards pendant
plusieurs années.

Une fois rendu à l'hôpital américain qui accueille également les blessés canadiens en Allemagne, l'adjudant a
rapidement reçu un sombre diagnostic: sa vertèbre L1 avait explosé sous le choc et il fallait vite l'opérer.

Devant la gravité de sa blessure à la colonne vertébrale, le médecin en charge pour les Forces canadiennes a
décidé d'inviter les parents et la conjointe de l'adjudant Giard à venir le rejoindre avant même qu'il ne soit
opéré.

Et puis, trois semaines jour pour jour après son opération, Mathieu Giard parvient à sourire même si une vive
douleur le tenaille constamment.

"C'était mon tour, je ne peux pas revenir en arrière... Ça me fait quelque chose d'avoir laissé mes gars là−bas,
mais je garde contact avec un sergent. Ça m'aide", a−t−il conclu.
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Dion fera connaître sa réponse cet après−midi

PUBLICATION: La Tribune (Sherbrooke, Qc)
DATE: 2007.10.17
SECTION: Actualités
PAGE: 2
SOURCE: LA PRESSE CANADIENNE
BYLINE: Fortin, Karine
DATELINE: OTTAWA
WORD COUNT: 332

Les libéraux fédéraux n'ont visiblement pas trouvé tout ce qu'ils cherchaient dans le discours du Trône d'hier.
Ils se donnent néanmoins la nuit pour réfléchir à leur position, qui scellera le sort du gouvernement.

Le chef Stéphane Dion a reconnu que le projet des conservateurs ne contenait pas de véritable surprise. "Mais
les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du Trône", a−t−il confié après avoir pris
connaissance du texte lu par la gouverneure générale Michaëlle Jean dans l'enceinte du Sénat.

"Nous savons en même temps que la priorité des Canadiens est que ce parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas
une troisième élection en trois ans et demi et donc on aura demain (mercredi un caucus où nous évaluerons
tout cela", a−t−il précisé.

M. Dion a promis de faire connaître sa réponse définitive aujourd'hui à 15 h 00, au parlement. Il ne s'est
toutefois pas gêné pour qualifier d'"ambiguë" la position des conservateurs au sujet de la mission canadienne
en Afghanistan, "faible" leur approche pour l'environnement et "choquante" leur indifférence à la pauvreté.

Ces critiques ont trouvé un écho dans les commentaires de ses équipiers, dont le nouveau porte−parole en
matière d'Affaires étrangères, Bob Rae. "Pour l'Afghanistan, Il n'y a pas d'indications claires sur ce qui va
arriver après 2009. On ne voit même pas de mention du mot Kandahar", a−t−il souligné.

D'après la leader parlementaire adjointe Lucienne Robillard, il manque des détails dans tous les chapitres, y
compris dans celui sur la limitation du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des
provinces, soulignant que M. Harper ne semblait pas avoir l'intention de consulter ses homologues des
provinces.

Seules les mesures en matière de justice ont trouvé grâce aux yeux du Parti libéral. La porte−parole Marlene
Jennings a en effet assuré qu'il n'y avait pas de problèmes avec l'idée des conservateurs de déposer un projet
de loi omnibus englobant à la fois la conduite avec des facultés affaiblies, les libérations conditionnelles et les
peines à imposer aux récidivistes.
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Comme prévu, le Bloc québécois et le NPD ont rapidement annoncé qu'ils voteront contre le discours du
Trône, hier soir. Stéphane Dion, pour sa part, a préféré attendre et consulter son caucus de députés, ce matin,
avant de prendre position.

Contrairement à l'information qui avait circulé durant la journée, le chef libéral a quand même fait une brève
déclaration, quelques minutes après que la gouverneure générale, Michaëlle Jean, eut lu le discours du Trône.

"Les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du Trône, a déclaré M. Dion. La même ambiguïté
au sujet de l'Afghanistan; au sujet de l'économie, un plan très faible, si on peut appeler cela un plan;
l'indifférence choquante au sujet de la pauvreté; et le pire de tous, c'est bien sûr la grande faiblesse de
l'approche en environnement."

Le chef libéral a laissé la porte grande ouverte à l'appui de sa formation aux priorités du gouvernement Harper
énoncées dans le discours.

"Nous savons en même temps que la priorité des Canadiens est que ce Parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas
une troisième élection en trois ans et demi. Et donc on aura (aujourd'hui) un caucus où nous évaluerons tout
cela, et lors de mon discours (à 15h à la Chambre des communes), je donnerai la réponse de l'opposition
officielle."

La décision de Stéphane Dion sera cruciale pour l'avenir du gouvernement Harper. Compte tenu de la décision
du Bloc et du NPD, un vote d'une majorité suffisante de députés libéraux contre le discours du Trône
plongerait le pays dans une autre campagne électorale, dès la semaine prochaine.

Le Bloc contre

La gouverneure générale Michaëlle Jean n'avait pas encore terminé la lecture du discours du Trône d'une
vingtaine pages que Gilles Duceppe que Jack Layton avaient déjà annoncé que les politiques conservatrices
qui y étaient énoncées ne répondaient pas à leurs attentes.

Le Bloc québécois avait très tôt établi les siennes l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser dans les
champs de compétence des provinces, le respect du protocole de Kyoto, le maintien du système de gestion de
l'offre, des mesures pour aider les travailleurs touchés par la crise forestière au Québec et le retrait des soldats
canadiens de Kandahar au plus tard en février 2009.

Hier, le chef bloquiste a tenu la ligne dure. "Sur le pouvoir fédéral de dépenser, on revient avec l'union
sociale, a lancé M. Duceppe. Ça a été rejeté par Québec il y a quelques années, unanimement."
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"L'Afghanistan, on avait demandé février 2009, ils nous parlent de 2011 avec encore plus d'argent dans le
militaire, a−t−il poursuivi. Dans le secteur de la forêt, il nous dit qu'il y a une crise. On le savait. On veut
entendre des propositions, et il n'y en a pas. Et Kyoto, il abandonne, pour suivre aveuglement Bush et le
groupe d'Asie."

Il a soutenu que le seul élément qui ait rejoint ses exigences est le maintien du système de gestion de l'offre.

Le NPD aussi

Quant à Jack Layton, il avait demandé le retrait immédiat des troupes de l'Afghanistan, le respect du protocole
de Kyoto et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres. Lui aussi a rejeté les nouvelles
orientations conservatrices du revers de la main.

"Le NPD avait pris une position très claire nous avons demandé que le gouvernement Harper change la
direction. Mais dans ce discours du Trône, il n'y a aucun changement concernant la mission en Afghanistan,
concernant la crise des changements climatiques et concernant le fossé de la richesse qui est croissant dans
notre pays."
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Stephen Harper a tendu plusieurs perches hier aux trois partis de l'opposition, dans un discours du Trône qui
ratisse large afin d'éviter au pays un troisième scrutin fédéral en moins de quatre ans.

S'il répond en partie à certaines exigences du Parti libéral, du Bloc québécois et du Nouveau Parti
démocratique, le gouvernement Harper n'a quand même pas tout cédé sur les questions controversées telles la
mission canadienne en Afghanistan, la lutte contre les changements climatiques, le durcissement du système
pénal ou encore l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces.

Fidèle à son habitude depuis qu'il a pris le pouvoir, en janvier 2006, Stephen Harper a profité du discours du
Trône pour faire un autre clin d'oeil au Québec. "L'année prochaine, (...) nous célébrerons le 400e anniversaire
de la fondation de Québec. Le Canada est né en français. La présence de francophones partout au pays ainsi
que la reconnaissance par le Parlement que les Québécois forment une nation au sein d'un Canada uni en sont
un reflet éloquent", affirme−t−on dans le discours du Trône lu hier soir au Sénat par le gouverneur général
Michaëlle Jean.

Reprenant la recette électorale qui lui a permis de prendre le pouvoir, le gouvernement Harper a annoncé qu'il
se donne cinq nouvelles priorités renforcer la souveraineté du Canada et sa place dans le monde, consolider la
fédération, stimuler la croissance économique, continuer de lutter contre le crime et protéger l'environnement.

En matière d'affaires étrangères, le gouvernement Harper confirme que la poursuite de la mission canadienne
en Afghanistan fera l'objet d'un vote au début de l'an prochain. Mais il indique clairement à quelle enseigne il
loge sur cette mission "noble et nécessaire". "Notre gouvernement ne croit pas que le Canada doive
simplement abandonner le peuple d'Afghanistan après 2009", date prévue de la fin de la mission dans la
région de Kandahar. C'est que le gouvernement conservateur n'est pas convaincu que les forces armées
afghanes auront obtenu toute la formation nécessaire pour assurer seules la sécurité du pays à partir de cette
date. Il croit que cela pourrait être possible en 2011 seulement. Le groupe de travail sur l'Afghanistan présidé
par l'ancien ministre libéral des Affaires étrangères, John Manley, jouera un rôle déterminant dans le débat qui
s'engagera au Parlement.

En matière de défense, le gouvernement Harper entend prendre les moyens qui s'imposent pour défendre la
souveraineté du Canada dans l'Arctique. Il compte notamment y construire une station de recherche de calibre
mondial et augmenter le nombre de navires patrouilleurs dans cette région. Il veut également poursuivre la
modernisation de l'équipement des Forces armées canadiennes.

Au chapitre de l'unité canadienne, le gouvernement conservateur déposera un projet de loi pour encadrer le
pouvoir fédéral de dépenser pour des nouveaux programmes à frais partagés dans les compétences exclusives
des provinces. "Cette loi autorisera les provinces et les territoires à se retirer de ces nouveaux programmes
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avec juste compensation s'ils en offrent qui sont compatibles". En proposant cette mesure, le gouvernement
Harper donnera suite à une demande traditionnelle du Québec.

Malgré la résistance des libéraux fédéraux et de certaines provinces, dont le Québec, le gouvernement veut
aller de l'avant avec son programme de réforme démocratique, dont celui limitant la durée du mandat des
sénateurs et de leur élection. Il veut aussi amender la Loi électorale afin d'obliger tous les électeurs à montrer
leur visage avant de voter..

Le gouvernement Harper s'engage à présenter dans son prochain budget un plan à long terme de réductions
des impôts des contribuables et des entreprises. Il compte aussi réduire d'un autre point de pourcentage la TPS
pour la ramener comme promis à 5%.

Répondant expressément à deux demandes du Bloc, le gouvernement s'engage à prendre de nouvelles mesures
pour venir en aide à des secteurs clés de l'économie comme le secteur manufacturier et l'industrie forestière et
il promet de maintenir le système de gestion de l'offre pour les agriculteurs. En outre, le gouvernement veut
créer un nouveau programme d'infrastructure, le plan Chantiers Canada, pour retaper les routes et les ponts du
pays.

Désirant poursuivre sa lutte contre le crime, le gouvernement déposera un projet de loi omnibus sous peu
relançant les multiples initiatives de durcissement du système pénal qui sont mortes au feuilleton lors de la
prorogation du Parlement en août. Les mesures prévues toucheront la conduite avec facultés affaiblies, les
contrevenants et les conditions de mises en liberté, entre autres.

Au chapitre de l'environnement, le gouvernement Harper répète que les objectifs du protocole de Kyoto sont
irréalistes. Il s'en tient donc à son plan de réduction des gaz à effet de serre de 70% d'ici 2050.

Les prochaines étapes

1 − Aujourd'hui le chef du Parti libéral, Stéphane Dion, annonce si son parti appuiera ou non le discours du
Trône. Les chefs de tous les partis, dont le premier ministre Stephen Harper, débattent du contenu du discours
du Trône à la Chambre des communes. Le Parti libéral doit déposer un amendement au discours. Le Bloc
québécois aura ensuite l'occasion de déposer un sous−amendement.

2 − Demain premier vote. Les partis votent sur le sous−amendement du Bloc. Il s'agit en fait d'un amendement
à l'amendement déposé par le Parti libéral. Ce vote ne porte pas sur le discours comme tel, donc il ne s'agit pas
d'un vote de confiance.

3 − Le mardi 23 octobre un deuxième vote a lieu. Ce vote porte sur l'amendement libéral au discours du
Trône. Il s'agit donc d'un vote de confiance.

4 − Le jeudi 25 octobre les Communes votent sur le discours du Trône dans son ensemble. Il s'agit encore une
fois d'un vote de confiance.
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Saïd Namouh, cet homme de 35 ans d'origine marocaine qui a été arrêté en septembre dernier à Maskinongé
pour avoir présumément participé à un complot de menaces avec des milieux terroristes en Allemagne et en
Autriche, a exigé hier, par la voie de son de procureur, d'être remis en liberté du fait que son enquête sur
remise en liberté n'a pas été tenue dans les trois jours prévus par le Code criminel.

Cette requête, qui sera débattue vraisemblablement la semaine prochaine devant un juge de la Cour
supérieure, ne vise cependant pas le dossier principal pour lequel Namouh doit comparaître à nouveau ce jeudi
à Montréal. En fait, la demande du prévenu vise un dossier d'introduction par effraction que Namouh aurait
commise chez une ex−conjointe de Grand−Mère. Lors de sa comparution dans cette affaire, Saïd Namouh
n'était pas représenté par un avocat. Or, a soutenu son nouveau procureur, Me René Duval, hier devant le juge
Richard Poudrier de la cour du Québec à Shawinigan, les droits de son client n'ont pas été respectés parce que
son enquête sur remise en liberté n'a pas été tenue dans les délais prévus.

Me Duval a annoncé du même souffle qu'il présenterait une requête en habeas corpus pour faire remettre son
client en liberté dans ce dossier. Cette demande a pris par surprise le président du tribunal et la procureure aux
poursuites criminelles et pénales, Me Lucie Martel. Mais en fait, Me Duval n'attendait pas de réactions de leur
part puisqu'il ne faisait qu'annoncer qu'il procéderait par habeas corpus. Saïd Namouh était d'ailleurs absent,
les services correctionnels ne pouvant l'amener à Shawinigan. Selon Me Duval, il se pourrait que son client
soit présent aujourd'hui, mais cela ne changera rien dans les faits puisque c'est en Cour supérieure que le débat
se transportera.

Saïd Namouh a été arrêté au terme d'une enquête nationale menée par la GRC qui aurait permis de conclure
que cet homme avait des liens étroits avec trois présumés sympathisants d'Al−Qaïda en Autriche. Les services
de sécurité nationale autrichiens et canadiens auraient constaté que Namouh communiquait avec ces
personnes et que le groupe aurait comploté pour diffuser sur internet une bande vidéo dans laquelle des
menaces terroristes auraient été proférées contre l'Allemagne et l'Autriche les incitant à retirer leurs soldats
d'Afghanistan. Günther Platter, le ministre de l'Intérieur d'Autriche avait lui−même déclaré que les trois
personnes arrêtées sur son territoire avaient des liens étroits avec Saïd Namouh. La preuve aurait démontré
que ce ressortissant marocain, qui travaillait depuis un certain temps dans une entreprise de la Mauricie,
comptait se rendre en Allemagne cet automne avec son ex−compagne de Grand−Mère pour participer à des
noces.

claude.savary@lenouvelliste.qc.ca
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Stephen Harper a rendu un grand service à Stéphane Dion, hier soir, en dévoilant un discours du Trône tout à
fait acceptable pour un chef libéral. Au moment où Stéphane Dion s'enfonce encore un peu plus dans son
propre parti, Stephen Harper aurait pu lui rajouter quelques plombs à la cheville. Faut croire que le premier
ministre n'est pas si pressé de partir en campagne (et les derniers sondages expliquent en grande partie cette
retenue) parce qu'il a plutôt pondu un plan de match modéré. Un plan de centre, légèrement centre−droit,
qu'un gouvernement libéral aurait très bien pu écrire. Tout le monde attendait le discours du Trône de M.
Harper hier à Ottawa pour voir s'il contiendrait, ou non, l'élément déclencheur d'élections, mais c'est dans le
bureau de Stéphane Dion que se jouaient les drames les plus graves pour la suite des choses. Pas encore tout à
fait remis de la tempête qui l'a frappé, il y a un mois aujourd'hui, dans Outremont, il a encaissé hier deux
démissions coup sur coup, celle de son lieutenant au Québec, le député Marcel Proulx, et celle du directeur
général du PLC au Québec, Serge Marcil. Incapable de trouver un nouveau lieutenant dans son caucus (les
Denis Coderre, Pablo Rodriguez et autres ont décliné), M. Dion a dû se retourner vers la sénatrice Céline
Hervieux−Payette, une trudeauiste notoire qui est à couteau tiré avec tous ceux qui ont appuyé Paul Martin ou
Michael Ignatieff. L'immense majorité des libéraux du Québec, pour faire court. Ce n'est pas tout,
chuchotaient hier soir des députés et organisateurs libéraux, d'autres défections sont à venir. Pour citer une
source libérale discrète, mais néanmoins fort juste, les libéraux fédéraux au Québec se comportent en ce
moment comme les pirates dans Astérix qui, las de se faire tabasser par les valeureux Gaulois, décident de
couler eux−mêmes leur galère. La question est de savoir combien de temps pourra encore durer le capitaine
Dion à la barre. Chose certaine, à moins de se découvrir des vertus de kamikaze, le chef libéral ne fera pas
tomber le gouvernement Harper sur son discours du Trône. Il s'est accordé 18 heures pour avoir l'air fâché à
propos de l'environnement et la pauvreté, mais à la fin, il répétera cet après−midi que les Canadiens ne veulent
pas d'élections. Personne ne lui en voudra dans son parti. De toute façon, dans l'état de pagaille actuel au PLC,
comment pourrait−il s'occuper du programme électoral, du financement, du recrutement ? Non seulement, M.
Harper aura le feu vert pour lancer ses priorités la semaine prochaine, mais il pourra vraisemblablement
gouverner à sa guise jusqu'aux Fêtes. Si l'opposition officielle ne peut renverser maintenant le gouvernement
sur l'ensemble de son plan, on voit mal comment elle y arrivera, plus tard cet automne, en s'opposant aux
baisses d'impôts annoncées par les conservateurs.

Stephen Harper a lancé hier une bouée à son adversaire libéral, mais cette bouée est percée. Stéphane Dion ne
coule pas tout de suite, mais il est condamné à laisser les conservateurs gouverner selon un plan modéré et
raisonnable. C'est le plan de M. Harper pour la suite des choses : marquer des points, étape par étape, gagner
la confiance des Québécois et des Ontariens pendant que M. Dion s'épuise et étale publiquement ses faiblesses
de leadership.

Les libéraux pourraient sauter sur l'environnement, bien sûr, et dénoncer la mort définitive de Kyoto, qui
n'était plus qu'un symbole moribond. Stephen Harper a toutefois prévu sa contre−attaque en écrivant dans le
discours du Trône que l'abandon du protocole de Kyoto est la conséquence directe de l'inaction du précédent
gouvernement.

L'Afghanistan
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Après avoir confié l'étude la mission canadienne à John Manley, il a indiqué hier que le Canada devrait y
rester en Afghanistan jusqu'en 2011 (comme nous nous y sommes déjà engagés dans le Pacte sur
l'Afghanistan, un document largement méconnu que vous pouvez retrouver sur le site Internet de l'ACDI). En
insistant sur la formation de l'armée afghane plus que sur les combats épiques et meurtriers de nos soldats
contre les talibans. Est−ce réaliste d'y arriver d'ici 2011 ? Probablement pas. Par contre, le scénario d'un départ
complet des troupes en 2009 est difficile à défendre parce que cela donnerait l'impression que le Canada fuit
les dangers avant d'avoir fini sa mission.

M. Harper a par ailleurs ajouté dans son discours du Trône des symboles inattaquables, comme des
brise−glace ou une nouvelle station de recherche internationale dans l'Arctique, le titre de citoyenne d'honneur
à la birmane Aung San Suu Kyi ou un programme d'infrastructure nommé Chantier−Canada. Rien pour
dégoûter un libéral.

Gilles Duceppe, comme prévu, a fait la fine bouche pour des raisons purement électoralistes, mais le fait est
qu'il aura du mal à dépeindre le gouvernement Harper comme un danger imminent pour le Québec.

Les Québécois qui ne veulent rien savoir des conservateurs n'y trouveront rien pour changer d'idée. Mais les
autres, les nationalistes mous, pourraient y voir un plan acceptable et réaliste.

M. Harper ne va pas assez loin sur le pouvoir fédéral de dépenser, diront les bloquistes. Ira−t−il jamais assez
loin, de toute façon ?
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Sans trop se pincer le nez, le chef libéral Stéphane Dion serait bien mal avisé de plonger le pays dans des
élections générales en renversant le gouvernement Harper à la suite du discours du Trône. Cet après−midi,
lorsqu'il donnera la réplique au menu concocté par Stephen Harper, il n'aura d'autre choix que de protéger son
propre avenir et celui de son parti en ne s'opposant pas, par abstention calculée, aux grandes directions
dessinées par le gouvernement. Et cela ne devrait pas lui faire mal car il sait pertinemment que la douleur
d'une cuisante et coûteuse défaite devant l'électorat serait encore plus intolérable. Il n'en a pas le choix. Or,
même si les partis d'opposition sont là pour s'opposer, il serait bien étonnant que les électeurs éprouvent le
même sentiment en prenant connaissance du programme conservateur. Bien au contraire, on y voit une habile
recette susceptible de plaire là où ça pourrait compter pour Stephen Harper : dans les boîtes de scrutin. C'est
d'ailleurs ce qui rend si périlleux tout renversement du gouvernement pour plonger le pays dans un exercice
démocratique de 300 millions $ pour reporter les conservateurs au pouvoir, et peut−être majoritaires. Le jeu
n'en vaut vraiment pas la chandelle.Ceux qui craignaient une dérive idéologique de droite qui serait carrément
inacceptable se retrouvent avec un énoncé pausé et responsable, habile et raisonnable. Il reste au centre,
l'endroit le plus près du pouvoir au Canada. Le discours du Trône remet au goût du jour le concept des cinq
priorités avec lesquelles Stephen Harper s'est fait élire. Mais la recette est beaucoup plus difficile à concocter :
souveraineté du territoire, renforcement de la fédération, leadership efficace, lutte contre le crime et protection
de l'environnement. C'est plus difficile à vendre en 2007 que les priorités électorales de 2005.La réduction du
fardeau fiscal des individus, des familles et des entreprises, combinée à la réduction d'un point de la TPS, dans
un prochain mini−budget devrait réjouir les contribuables. Personne n'est contre la vertu. Ce faisant, Stephen
Harper laisse à l'Ontario ou au Québec le fardeau de la récupérer à leur profit en augmentant leur taxe de
vente ou en la redirigeant vers les villes. N'est−ce pas dans les plus strictes juridictions provinciales.

Quant aux limites du pouvoir fédéral de dépenser, on verra bien dans les détails du projet de loi comment
Stephen Harper entend prouver que son fédéralisme d'ouverture n'est pas que de vains mots. Pour l'instant,
c'est vague à souhait et la réaction réceptive du ministre québécois des Affaires intergouvernementales
canadiennes, Benoît Pelletier, laisse présager que l'Opposition à Ottawa serait bien mal avisée d'y opposer une
fin de non−recevoir même si un tel projet de loi risque de rappeler l'union sociale.

Sur l'environnement, foi de Stéphane Dion, il faut se rendre à l'évidence que les objectifs de Kyoto ne seront
pas rencontrés par le Canada. Et le chef libéral le sait pertinemment. Cela va lui arracher le coeur, mais il doit
bien se rendre à l'évidence.

Sur la question de l'Afghanistan, le gouvernement Harper estime que l'échéance de 2009 est beaucoup trop
rapprochée même s'il tiendra un vote aux communes sur la question et bien qu'il évoque une poursuite de la
mission canadienne d'ici 2011. On verra bien comment les partis d'opposition réussiront à composer avec une
telle extension. C'est enfin sur la question de la lutte à la criminalité que le gouvernement risque de trouver le
plus d'opposition avec un bill omnibus, de vénérée mémoire, qui englobera une foule de mesures à la pièce
que les partis d'opposition ont bloquées dans les dédales législatifs de la dernière session. En les incorporant à
un bill omnibus, le chef conservateur démontre jusqu'à quel point il est un redoutable stratège.
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Les partis d'opposition auront bien des choses à redire de ce discours du Trône. Il est peu probable que celui
qui pourrait faire la différence ait les moyens d'aller jusqu'au bout de la rhétorique guerrière de ses collègues
de l'opposition.

Stéphane Dion est coincé. Stephen Harper le sait.

pbergeron@ledroit.com
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Sans trop se pincer le nez, le chef libéral Stéphane Dion serait bien mal avisé de plonger le pays dans des
élections générales en renversant le gouvernement Harper à la suite du discours du Trône. Cet après−midi,
lorsqu'il donnera la réplique au menu concocté par Stephen Harper, il n'aura d'autre choix que de protéger son
propre avenir et celui de son parti en ne s'opposant pas, par abstention calculée, aux grandes directions
dessinées par le gouvernement. Et cela ne devrait pas lui faire mal car il sait pertinemment que la douleur
d'une cuisante et coûteuse défaite devant l'électorat serait encore plus intolérable. Il n'en a pas le choix.

Or, même si les partis d'opposition sont là pour s'opposer, il serait bien étonnant que les électeurs éprouvent le
même sentiment en prenant connaissance du programme conservateur. Bien au contraire, on y voit une habile
recette susceptible de plaire là où ça pourrait compter pour Stephen Harper : dans les boîtes de scrutin. C'est
d'ailleurs ce qui rend si périlleux tout renversement du gouvernement pour plonger le pays dans un exercice
démocratique de 300 millions $ pour reporter les conservateurs au pouvoir, et peut−être majoritaires. Le jeu
n'en vaut vraiment pas la chandelle. Ceux qui craignaient une dérive idéologique de droite qui serait carrément
inacceptable se retrouvent avec un énoncé pausé et responsable, habile et raisonnable. Il reste au centre,
l'endroit le plus près du pouvoir au Canada. Le discours du Trône remet au goût du jour le concept des cinq
priorités avec lesquelles Stephen Harper s'est fait élire. Mais la recette est beaucoup plus difficile à concocter :
souveraineté du territoire, renforcement de la fédération, leadership efficace, lutte contre le crime et protection
de l'environnement. C'est plus difficile à vendre en 2007 que les priorités électorales de 2005.

La réduction du fardeau fiscal des individus, des familles et des entreprises, combinée à la réduction d'un
point de la TPS, dans un prochain mini−budget devrait réjouir les contribuables. Personne n'est contre la
vertu. Ce faisant, Stephen Harper laisse à l'Ontario ou au Québec le fardeau de la récupérer à leur profit en
augmentant leur taxe de vente ou en la redirigeant vers les villes. N'est−ce pas dans les plus strictes
juridictions provinciales.

Quant aux limites du pouvoir fédéral de dépenser, on verra bien dans les détails du projet de loi comment
Stephen Harper entend prouver que son fédéralisme d'ouverture n'est pas que de vains mots. Pour l'instant,
c'est vague à souhait et la réaction réceptive du ministre québécois des Affaires intergouvernementales
canadiennes, Benoît Pelletier, laisse présager que l'Opposition à Ottawa serait bien mal avisée d'y opposer une
fin de non−recevoir même si un tel projet de loi risque de rappeler l'union sociale.

Sur l'environnement, foi de Stéphane Dion, il faut se rendre à l'évidence que les objectifs de Kyoto ne seront
pas rencontrés par le Canada. Et le chef libéral le sait pertinemment. Cela va lui arracher le coeur, mais il doit
bien se rendre à l'évidence.

Sur la question de l'Afghanistan, le gouvernement Harper estime que l'échéance de 2009 est beaucoup trop
rapprochée même s'il tiendra un vote aux communes sur la question et bien qu'il évoque une poursuite de la
mission canadienne d'ici 2011. On verra bien comment les partis d'opposition réussiront à composer avec une
telle extension. C'est enfin sur la question de la lutte à la criminalité que le gouvernement risque de trouver le
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plus d'opposition avec un bill omnibus, de vénérée mémoire, qui englobera une foule de mesures à la pièce
que les partis d'opposition ont bloquées dans les dédales législatifs de la dernière session. En les incorporant à
un bill omnibus, le chef conservateur démontre jusqu'à quel point il est un redoutable stratège.

Les partis d'opposition auront bien des choses à redire de ce discours du Trône. Il est peu probable que celui
qui pourrait faire la différence ait les moyens d'aller jusqu'au bout de la rhétorique guerrière de ses collègues
de l'opposition.

Stéphane Dion est coincé. Stephen Harper le sait.

pbergeron@ledroit.com
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Alors que le sort du gouvernement conservateur de Stephen Harper repose entre les mains de Stéphane Dion,
à la suite de la lecture du discours du Trône, des groupes à vocation écologique et sociale de l'Outaouais
suggèrent au chef libéral de prendre le taureau par les cornes.

Le Bloc québécois (BQ) et le Nouveau Parti démocratique (NPD) s'étant déjà inscrits en faux quant au
discours prononcé, hier, au Sénat, par la gouverneure générale Michaëlle Jean, seul un vote de défiance des
libéraux provoquerait la tenue d'élections fédérales. Harry Gow, le président du Conseil régional de
l'environnement et du développement durable de l'Outaouais (CREDDO), croit que M. Dion ne devrait pas
céder sur ses principes environnementaux par crainte d'un terrain électoral qui peut lui sembler hostile.

Et pour cause, l'environnementaliste se dit déçu que les conservateurs renoncent à l'atteinte des objectifs du
protocole de Kyoto sur la réduction des gaz à effet de serre (GES). "Quand j'ai vu arriver Michaëlle Jean dans
son corbillard noir, hier soir, j'ai compris que l'accord de Kyoto était mort", a illustré M. Gow lorsque joint par
LeDroit, peu après la lecture du discours du Trône.

Le président du CREDDO voit toutefois un signe de bonne volonté dans l'engagement des conservateurs à
créer une Bourse du carbone qui récompensera les entreprises les moins polluantes. Mais le gouvernement fait
fausse route, dit M. Gow, en encourageant la production d'éthanol à base de maïs plutôt que la production de
méthanol à base de résidus forestiers.

Logement social

Logemen'occupe, pour sa part, s'inquiète du peu d'importance accordée au logement social dans ce deuxième
discours du Trône livré par les conservateurs fédéraux. "Pour le gouvernement Harper, tout continue de passer
avant la lutte contre la pauvreté et les problèmes urgents de logement et d'itinérance", s'insurge le
coordonnateur de l'organisme, François Roy. "Il est carrément insultant de se contenter de mots creux sur le
logement et la pauvreté", ajoute−t−il.

L'organisme déplore que le discours du Trône privilégie de nouvelles baisses d'impôt, sans néanmoins
consacrer un seul denier à la résolution des problèmes de logement. Logemen'occupe craint, par ailleurs, que
M. Harper utilise ses nouvelles limites du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence
provinciale pour "se laver définitivement les mains de ses responsabilités sociales". François Roy dénonce
aussi l'intention du gouvernement canadien de vouloir poursuivre jusqu'en 2011 son intervention militaire en
Afghanistan.

fpdufault@ledroit.com
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Stephen Harper a tendu plusieurs perches hier aux trois partis de l'Opposition, dans un discours du Trône qui
ratisse large afin d'éviter au pays un troisième scrutin fédéral en moins de quatre ans.

S'il répond en partie à certaines exigences du Parti libéral, du Bloc québécois et du Nouveau parti
démocratique, le gouvernement Harper n'a quand même pas tout cédé sur les questions controversées telles la
mission canadienne en Afghanistan, la lutte contre les changements climatiques, le durcissement du système
pénal ou l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces.

Résultat : le Bloc et le NPD comptent toujours voter contre le discours du Trône, laissant ainsi le soin aux
libéraux de Stéphane Dion de maintenir le gouvernement Harper en vie à la Chambre des communes.

M. Dion a refusé de préciser hier soir la position de ses troupes, préférant se donner quelques heures de
réflexion, mais tout indique que les libéraux, affaiblis par des divisions internes, trouveront une façon de voter
en faveur du discours afin de ne pas provoquer d'élections anticipées.

Fidèle à son habitude depuis qu'il a pris le pouvoir, en janvier 2006, Stephen Harper a profité du discours du
Trône pour faire un autre clin d'oeil au Québec. "L'année prochaine, [...] nous célébrerons le 400e anniversaire
de la fondation de Québec. Le Canada est né en français. La présence de francophones partout au pays ainsi
que la reconnaissance par le Parlement que les Québécois forment une nation au sein d'un Canada uni en sont
un reflet éloquent", affirme−t−on dans le discours du Trône lu hier soir au Sénat par le gouverneur général
Michaëlle Jean.

Reprenant la recette électorale qui lui a permis de prendre le pouvoir, le gouvernement Harper a annoncé qu'il
se donne cinq nouvelles priorités renforcer la souveraineté du Canada et sa place dans le monde, consolider la
fédération, stimuler la croissance économique, continuer de lutter contre le crime et protéger l'environnement.

En matière d'affaires étrangères, le gouvernement Harper confirme que la poursuite de la mission canadienne
en Afghanistan fera l'objet d'un vote au début de l'an prochain. Mais il indique clairement à quelle enseigne il
loge sur cette mission "noble et nécessaire". "Notre gouvernement ne croit pas que le Canada doive
simplement abandonner le peuple d'Afghanistan après 2009", date prévue de la fin de la mission dans la
région de Kandahar.

La défense de l'Arctique

En matière de défense, le gouvernement Harper entend prendre les moyens qui s'imposent pour défendre la
souveraineté du Canada dans l'Arctique. Il compte notamment y construire une station de recherche de calibre
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mondial et augmenter le nombre de navires patrouilleurs dans cette région. Il veut également poursuivre la
modernisation de l'équipement des Forces armées canadiennes. "Le Canada est redevenu un acteur crédible
dans le monde. Notre gouvernement croit que c'est par la détermination et par l'action, et non par de vaines
paroles, que le Canada retrouve maintenant son influence sur les affaires internationales", affirme−t−on.

Au chapitre de l'unité canadienne, le gouvernement conservateur déposera un projet de loi pour encadrer le
pouvoir fédéral de dépenser pour des nouveaux programmes à frais partagés dans les compétences exclusives
des provinces. "Cette loi autorisera les provinces et les territoires à se retirer de ces nouveaux programmes
avec juste compensation s'ils en offrent qui sont compatibles". En proposant cette mesure, le gouvernement
Harper donnera suite à une demande traditionnelle du Québec.

Réforme démocratique

Malgré la résistance des libéraux fédéraux et de certaines provinces, dont le Québec, le gouvernement veut
aller de l'avant avec son programme de réforme démocratique, dont celui limitant la durée du mandat des
sénateurs et de leur élection. Il veut aussi amender la Loi électorale afin d'obliger tous les électeurs à montrer
leur visage avant de voter dans la foulée de la controverse provoquée par une décision d'Élections Canada de
permettre aux femmes voilées de voter sans se dévoiler.

Les faramineux surplus étant toujours au rendez−vous, le gouvernement Harper s'engage à présenter dans son
prochain budget un plan à long terme de réductions des impôts des contribuables et des entreprises. Il compte
aussi réduire d'un autre point de pourcentage la TPS pour la ramener comme promis à 5 %.

Répondant expressément à deux demandes du Bloc, le gouvernement s'engage à prendre de nouvelles mesures
pour venir en aide à des secteurs clés de l'économie comme le secteur manufacturier et l'industrie forestière et
il promet de maintenir le système de gestion de l'offre pour les agriculteurs. En outre, le gouvernement veut
créer un nouveau programme d'infrastructure, le plan Chantiers Canada, pour retaper les routes et les ponts du
pays.

Kyoto

Au chapitre de l'environnement, le gouvernement Harper répète que les objectifs du protocole de Kyoto sont
irréalistes. Il s'en tient donc à son plan de réduction des gaz à effet de serre de 70 % d'ici 2050.
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Voici les points saillants du discours du Trône prononcé mardi soir au Sénat par la gouverneure générale
Michaëlle Jean:

Les conservateurs laissent entendre qu'ils aimeraient prolonger la mission canadienne en Afghanistan jusqu'en
2011, mais soumettront la question au Parlement.

Ils affirment que le Canada n'atteindra pas les cibles du Protocole de Kyoto, mais promettent de lutter contre
le réchauffement climatique grâce à un plan qui prévoit entre autres la création d'une Bourse du carbone, dont
le lieu n'a pas été déterminé.

Le gouvernement déposera une loi qui limitera de façon explicite le pouvoir fédéral de dépenser dans les
champs de compétence exclusifs des provinces. Cette loi permettra aux provinces qui le souhaitent de se
retirer d'un programme avec juste compensation.

Les conservateurs promettent de réduire à nouveau le fardeau fiscal des particuliers et des entreprises,
notamment en abaissant d'un point la TPS.

Le gouvernement promet de venir en aide aux industries traditionnelles du pays, dont le secteur
manufacturier, la foresterie et les pêches. Ils promettent aussi leur "appui solide" à la gestion de l'offre.

Les projets de loi sur la réforme du Sénat seront ramenés à la Chambre des communes. Le gouvernement
promet aussi de légiférer pour obliger les électeurs à montrer leur visage pour voter.

Le plan d'action pour les langues officielles, qui vient normalement à échéance en mars prochain, sera
prolongé.

Les conservateurs ont l'intention de déposer un projet de loi sur la justice qui contiendra des mesures sur la
conduite avec facultés affaiblies, un durcissement des conditions de mise en liberté et des peines
d'emprisonnement obligatoires pour ceux qui commettent des crimes avec armes à feu.

Le gouvernement a l'intention de renforcer la loi antiterroriste et de répondre à la décision de la Cour suprême
sur les certificats de sécurité.

Le gouvernement présentera une stratégie intégrée pour le Nord qui prévoit notamment l'aménagement d'une
station de recherche sur l'Arctique.
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Les libéraux fédéraux n'ont visiblement pas trouvé tout ce qu'ils cherchaient dans le discours du Trône d'hier.
Ils se donnent néanmoins la nuit pour réfléchir à leur position, qui scellera le sort du gouvernement Harper.

Le chef Stéphane Dion a reconnu que le projet des conservateurs ne contenait pas de véritable surprise. "Mais
les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du Trône", a−t−il confié après avoir pris
connaissance du texte lu par la gouverneure générale Michaëlle Jean dans l'enceinte du Sénat.

"Nous savons en même temps que la priorité des Canadiens est que ce parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas
une troisième élection en trois ans et demi et donc on aura demain (mercredi) un caucus où nous évaluerons
tout cela", a−t−il précisé.

M. Dion a promis de faire connaître sa réponse définitive aujourd'hui à 15 h, au parlement. Il ne s'est toutefois
pas gêné pour qualifier d'"ambiguë" la position des conservateurs au sujet de la mission canadienne en
Afghanistan, "faible" leur approche pour l'environnement et "choquante" leur indifférence à la pauvreté.

A la différence des libéraux, qui tentaient encore hier soir de se ménager une porte de sortie, les bloquistes et
les néo−démocrates n'ont pas mâché leurs mots. Les deux partis ont laissé savoir très rapidement qu'ils
n'avaient aucunement l'intention d'appuyer le gouvernement.

"Ça ne rencontre pas les conditions que j'ai posées", a résumé le chef bloquiste Gilles Duceppe. A ses yeux, le
seul gain concerne le maintien de la gestion de l'offre en agriculture. Les conservateurs échouent le test dans
tous les autres domaines. Le leader souverainiste a souligné que la promesse de limiter le pouvoir fédéral de
dépenser ressemblait à s'y méprendre au projet d'"Union sociale" proposée par les libéraux de Jean Chrétien et
rejetée par l'Assemblée nationale.

Déception totale

Au Nouveau parti démocratique, qui souhaitait un changement de direction du gouvernement, la déception a
été totale, surtout en ce qui a trait à l'Afghanistan.

"Nous demandions des changements maintenant dans la mission. Or, le gouvernement veut un prolongement.
Si c'est une mauvaise mission maintenant, c'est une mauvaise mission dans le futur", a martelé le leader Jack
Layton.
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Malgré les risques que la décision faisait courir à son gouvernement, le premier ministre Stephen Harper a eu
raison de présenter hier un deuxième discours du Trône. Le plan d'action proposé est en effet substantiel. Il
justifie que les Canadiens en soient globalement saisis. Et habilement, le chef conservateur l'a fait dans un
langage qui place les libéraux dans l'embarras − tout particulièrement sur la question des changements
climatiques − , mais sans pour autant coincer Stéphane Dion devant des prises de position inacceptables qui
l'auraient forcé à faire tomber le gouvernement.

On le sait, le chef libéral ne veut pas d'élections générales. Mais pas plus en fait que les conservateurs, qui ne
flirtent toujours pas avec la possibilité sérieuse d'être réélus dans le rôle d'un gouvernement majoritaire. Ça,
on le dit beaucoup moins et c'est pourtant tout aussi vrai.

L'Ontario, qui fournit le tiers de la députation aux Communes, résiste obstinément à l'appel des conservateurs,
qui y stagnent. Et le Bloc québécois continue d'avoir une bonne emprise sur le vote que le chef conservateur
convoite assidûment dans l'autre grosse province.

Dans ce contexte, pourquoi Stéphane Harper aurait−il agi maintenant pour retourner devant les électeurs alors
que l'hypothèse la plus probable est de rééditer le scénario de 2006 et de donner ainsi à l'opposition officielle,
un prétexte pour se donner un meilleur chef ?

Au−delà de ces considérations stratégiques, le chef conservateur vient néanmoins de faire une nouvelle fois la
preuve qu'il n'est pas homme à gaspiller ses munitions. Le programme qu'il soumet ce matin aux Canadiens
est à bien des égards alléchant, notamment sur les allégements fiscaux, la nouvelle baisse de la TPS et les
investissements supplémentaires dans les infrastructures. Il est également audacieux dans le contexte d'un
gouvernement minoritaire. Et il évite le piège du radicalisme, tout en restant à droite de l'échiquier.

La grande séduction des Québécois se continue résolument par ailleurs, avec un autre élément du fédéralisme
d'ouverture conservateur, soit la limitation proposée au pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de
compétence exclusifs des provinces.

En prime, par ses orientations, le discours du Trône d'hier affaiblit le seul opposant capable de chasser
Stephen Harper du pouvoir. L'abandon formel du Protocole de Kyoto est en effet l'élément le plus délicat à
manoeuvrer pour le chef libéral. Celui qui cherche à être vu comme le champion de l'environnement au
Canada va devoir se livrer à d'importantes contorsions sémantiques s'il renie ses prétentions récentes que le
gouvernement peut encore respecter ses engagements internationaux.

Sur l'Afghanistan, la position libérale n'est pas non plus confortable, même si l'engagement de tenir un vote
aux Communes sur une éventuelle prolongation de la mission canadienne jusqu'en 2011, comme le souhaite
maintenant ouvertement M. Harper, devient une excuse acceptable pour passer outre.

En fait, le discours du Trône, se limite aux intentions. Il faudra voir si les projets de loi qui suivront
obtiendront un appui suffisant des trois partis d'opposition pour se transformer en politiques concrètes.
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Enfin, tout n'est pas que bonne nouvelle d'un point de vue québécois dans le texte lu hier par la gouverneure
générale, Michaëlle Jean. L'engagement répété des conservateurs de faire adopter des projets de loi pour
limiter le mandat des sénateurs, et surtout pour mettre en branle un processus visant à les choisir à la suite
d'élections change bel et bien l'équilibre constitutionnel. Or, il n'est toujours pas question de rafistoler cette
dernière sans avoir au préalable intégré le Québec dans le rang des signataires à part entière.

ppnoreau@lesoleil.com
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Le discours du Trône ne contient à peu près aucune mesure acceptable pour les libéraux, mais selon Stéphane
Dion "la priorité des Canadiens est que ce gouvernement fonctionne et qu'il n'y ait pas une troisième élection
en trois ans et demi". A lui de jouer, donc, pour sauver ou battre le gouvernement.

Cela dit, après sa brève déclaration, le chef du PLC a pris la poudre d'escampette et renvoyé les médias au
discours qu'il prononcera cet après−midi pour connaître sa position finale sur le vote de confiance qui
surviendra dans les prochains jours. "Nous ne sommes pas surpris, a−t−il dit. Nous savions que cela ne serait
pas un discours du Trône libéral, mais conservateur. Les inquiétudes que nous anticipions sont dans le
discours, la même ambiguté au sujet de l'Afghanistan (...) et le pire de tout, les grandes faiblesses de
l'approche touchant l'environnement."

Mais s'il faut en croire les députés du PLC à la sortie de leur rencontre d'hier matin, n'attendons pas de
surprise de la part de l'opposition officielle : "Nous allons agir en personnes responsables", a lancé le député
Mauril Bélanger sur un ton qui n'avait rien de celui d'un matamore.

M. Dion lui−même a assuré les membres de son caucus qu'il désirait entendre leur opinion, ce matin, avant de
prendre une décision, mais les divergences d'opinion lui permettent vraisemblablement de choisir à sa guise.

Refus de Coderre

Il faut dire que le PLC n'en menait pas large, hier, à la suite de la démission de son directeur général pour le
Québec, Serge Marcil, et de son lieutenant québécois, le député Marcel Proulx, que Denis Coderre a refusé de
remplacer. M. Dion a dû se résigner à nommer une non−élue, la sénatrice Céline Hervieux−Payette.

Les deux autres chefs de parti, par contre, ont ouvert leur jeu sur−le−champ : ils voteront contre le discours du
Trône, ont−ils répété après avoir pris connaissance de son contenu.

Pour Gilles Duceppe, le gouvernement n'a pas écouté les cinq revendications non négociables du Bloc
québécois hormis pour la gestion de l'offre.

Opposé à la politique sur l'Afghanistan, M. Duceppe soutient aussi que l'ouverture sur les limites au pouvoir
fédéral de dépenser ne font que répéter le pacte d'Union sociale de 1999, une création de Stéphane Dion alors
qu'il siégeait au cabinet de Jean Chrétien.

Jack Layton, de son côté, maintient ses objections de principe au message d'hier et confirme que son parti
votera contre lui, question de protester contre les positions gouvernementales sur l'Afghanistan et le Protocole
de Kyoto, notamment.

La réaction de M. Dion, par ailleurs, lui apparaît carrément "incompréhensible" dans le contexte. M. Layton a
de plus demandé à M. Dion de veiller à ce que tous les libéraux se présentent aux votes sur le discours du
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Trône pendant les jours à venir.
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Stephen Harper a évité toute provocation majeure et indiqué sa volonté de gouverner. Contrairement à son
premier discours du Trône, axé sur des mesures immédiates, le gouvernement conservateur − qui a perdu son
titre de "nouveau" au passage − a choisi hier cinq priorités qui s'inscrivent dans le long terme.

Le message lu par la gouverneure générale Michaëlle Jean propose notamment "un plan à long terme
d'allégement général du fardeau fiscal des particuliers, des entreprises et des familles, y compris une autre
réduction, tel qu'il a été promis, de la TPS". Le ministre des Finances, Jim Flaherty, annoncera les grandes
lignes et les premières mesures concrètes de ce projet dans sa Mise à jour économique du mois prochain, et le
reste suivra dans le budget de février ou de mars 2008.

Les nouvelles priorités n'apportent aucune surprise, M. Harper les ayant déjà énoncées il y a quelques mois, ce
qui a incité le ministre Lawrence Cannon à déclarer que ce message ne contenait aucun "attrape−nigaud" ou
piège à élections.

Le gouvernement veut ainsi "renforcer la souveraineté du Canada et sa place dans le monde, renforcer la
fédération, exercer un leadership économique efficace, continuer de lutter contre le crime et améliorer notre
environnement".

Sur le plan des relations avec les provinces, le "gouvernement estime que les compétences constitutionnelles
de chaque ordre de gouvernement doivent être respectées".

"Un projet de loi (...) imposera des limites explicites à l'utilisation du pouvoir fédéral de dépenser", affirme le
discours. Les détails demeurent inconnus, et le gouvernement ne veut rien dire de plus pour l'instant sur ce qui
ressemble de fort près à l'Union sociale de 1999 que le Québec a rejetée à l'unanimité. Cette ouverture se
tempère par la volonté des conservateurs "d'utiliser le pouvoir fédéral de réglementation des échanges et du
commerce pour assurer un meilleur fonctionnement de notre union économique", ce qui pourrait déborder sur
le conflit en cours sur les marchés financiers.

Du côté de l'Afghanistan, le gouvernement ne veut pas "abandonner le peuple d'Afghanistan après février
2009". Comme ce pays ne sera pas en état de se défendre à cette date, Ottawa veut y rester jusqu'à 2011, et ce,
en fonction des recommandations du groupe de travail que préside John Manley. Pour l'environnement, pas de
surprise, mais pas d'agressivité non plus.

Le gouvernement constate qu'il "est maintenant généralement admis que le Canada ne pourra pas réduire ses
émissions au niveau prescrit par le Protocole de Kyoto" d'ici le 1er janvier 2008, soit dans 77 jours. Les
conservateurs veulent toutefois placer "le Canada au premier plan des producteurs de technologies propres" et
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mettre en place "une bourse du carbone qui incitera les entreprises à opérer de manière plus propre et plus
verte".

rgiroux@lesoleil.com
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La violence qui empoisonne le sud de l'Afghanistan a sérieusement compliqué la tâche du Programme
alimentaire mondial (PAM) depuis le début de l'année. Ses véhicules de transport de nourriture ont été la cible
de plus de 30 attaques au cours des dix derniers mois − c'est presque cinq fois plus qu'en 2006.

Propos de Rick Corsino, qui a travaillé dans le passé pour le PAM en Angola et en Corée du Nord. Voici ce
Canadien, depuis un peu plus d'un an directeur du PAM en Afghanistan, où, dit−il, la guerre et l'insécurité
n'ont pas, pour autant, empêché l'organisation onusienne de distribuer de la nourriture «à presque tous ceux
qui ont besoin d'aide» ni d'appliquer des programmes incitatifs de recrutement scolaire qui «donnent
d'excellents résultats», en particulier auprès des femmes et des fillettes.

Le PAM est présent en Afghanistan depuis 30 ans. «S'il était en paix, le pays pourrait se passer
raisonnablement vite de l'aide alimentaire internationale», nous affirmait M. Corsino jeudi dernier en entrevue
à Montréal, quelques heures avant de reprendre l'avion pour Kaboul. Le PAM est de très loin la principale
organisation à venir en aide aux Afghans qui souffrent de la faim. Ses principaux donateurs sont les
États−Unis, l'Inde, le Canada et le Japon. Il distribue de la nourriture (du maïs, de l'huile végétale, des fèves et
des biscuits vitaminés) à cinq des 20 millions d'Afghans, essentiellement en zones rurales.

C'est évidemment dans le Sud explosif que le PAM a le plus de difficulté à remplir sa mission. Les attaques
ont forcé l'interruption des livraisons pendant près de trois mois, entre mai et juillet, le long de la ceinture
routière entre Herat et Kandahar. Près de mille tonnes de nourriture ont été volées. Difficile, dit M. Corsino,
de départager les responsabilités criminelles de celles liées à l'insurrection talibane.

A brève échéance, la priorité du PAM est de faire parvenir de l'aide, avant le début de l'hiver, à certaines
régions en altitude où l'insécurité alimentaire est chronique. «Nous ne pourrons plus les rejoindre dans trois ou
quatre semaines.» L'une des façons d'attaquer le problème a été de distribuer aux enfants des sacs de 50 kilos
de blé à la fin de l'année scolaire afin qu'ils les rapportent à la maison.

Du reste, l'essentiel du travail accompli par le PAM en Afghanistan passe par des programmes «nourriture
contre travail» et «nourriture contre formation». Sauf urgente nécessité, la nourriture n'est pas donnée
gratuitement: elle est échangée, par exemple, contre le creusement de canaux d'irrigation ou la réparation de
routes...

Les résultats sont les plus probants en milieu scolaire. Des biscuits vitaminés sont distribués à 1,4 million
d'enfants dans les écoles primaires. «Cela aide les enfants, ce qui n'est pas rien, à rester attentifs en classe, dit
Rick Corsino. Là où il y a beaucoup plus de garçons que de fillettes qui fréquentent l'école, nous donnons aux
filles, à la fin de chaque mois, quatre litres d'huile à cuisson à emporter à la maison. L'impact sur l'assiduité
des élèves est spectaculaire.»

Les nourrissants biscuits du PAM 41



Les libéraux réfléchissent...

PUBLICATION: Le Devoir
DATE: 2007.10.17
SECTION: LES ACTUALITÉS
PAGE: a2
BYLINE: Bourgault−Côté, Guillaume
WORD COUNT: 565

Ottawa − Pas de surprise hier soir dans les réactions au discours du Trône: le Nouveau Parti démocratique
(NPD) et le Bloc québécois le rejettent d'emblée, alors que les libéraux attendront la fin d'une réunion du
caucus aujourd'hui pour décider s'ils l'appuient ou non − ce qui scellera le sort immédiat du gouvernement
Harper.

La nuit porte conseil, dit−on: ainsi, le chef libéral Stéphane Dion a indiqué hier soir qu'il prendrait les
prochaines heures pour décider de la réponse à offrir au discours du Trône. Ses troupes se réuniront ce matin,
et la position de l'opposition officielle sera connue à 15h.

Lors d'un rapide point de presse où il n'a accepté aucune question, M. Dion a mentionné ne pas avoir été
«surpris» des propositions du gouvernement. «Les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours»,
a−t−il dit, en évoquant «la même ambiguïté sur l'Afghanistan, un plan très faible au sujet de l'économie, une
indifférence choquante au sujet de la pauvreté et la grande faiblesse dans l'approche en environnement».

Mais malgré ces irritants, Stéphane Dion s'est dit conscient que «la priorité des Canadiens est que ce
Parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas une troisième élection en trois ans et demi».

Pour sa part, Gilles Duceppe n'a même pas laissé le temps à la gouverneure générale de terminer la lecture du
discours pour y opposer un refus net. Michaëlle Jean n'avait en effet prononcé que le tiers du discours lorsque
le chef bloquiste est venu rencontrer la presse au foyer de la Chambre des communes pour confirmer que les
troupes bloquistes voteront contre le discours.

Selon M. Duceppe, rien de ce que le Bloc demandait ne se retrouve dans le discours − à part le dossier de la
gestion de l'offre en agriculture. «Sur l'Afghanistan, on nous parle de 2011 [quand le Bloc veut un retrait en
2009] et on nous dit qu'on augmentera les dépenses militaires.»

En ce qui concerne le pouvoir de dépenser, le chef du Bloc estime qu'on «revient à l'union sociale [proposée
par le gouvernement Chrétien], qui a déjà été rejetée par les gouvernements péquiste et libéral. Le Québec a
toujours demandé un droit de retrait avec pleine compensation et sans conditions, [alors que le plan
conservateur obligerait] le Québec à avoir des programmes comparables à ce qu'ils mettront en oeuvre».

M. Duceppe a aussi dénoncé le manque de contenu du discours sur la question forestière et la confirmation de
l'abandon des objectifs de Kyoto. «On prend [à la place] le plan Bush avec le groupe d'Asie, en ne mettant pas
de cible absolue de réduction des émissions de gaz à effet de serre», a−t−il dit.

Pour la chef du Parti vert du Canada, Elizabeth May, il devrait au moins être possible «d'essayer d'atteindre
les objectifs de Kyoto», même si les cibles paraissent éloignées. «C'est possible de réduire les émissions et de
se rapprocher de ces objectifs», a−t−elle indiqué.

Layton
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Ayant lui aussi annoncé ses couleurs avant même la lecture du discours, le chef du Nouveau Parti
démocratique, Jack Layton, est venu confirmer en soirée qu'il n'y avait rien là−dedans pour plaire aux
néo−démocrates. «Il n'y a aucun changement concernant la mission en Afghanistan, la crise des changements
climatiques et le fossé de la richesse. Ce sont des questions de principe pour nous et nous allons nous opposer
au discours du Trône.»

Un seul point positif pour M. Layton: les excuses que fera M. Harper aux autochtones victimes d'agressions
dans les pensionnats indiens.
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Le premier ministre Stephen Harper a été fidèle à sa parole hier. Les intentions qu'il avait exprimées il y a
deux semaines n'ont pas changé: réduction importante du fardeau fiscal, programme musclé en matière de
justice criminelle, encadrement du pouvoir fédéral de dépenser, défense de la mission afghane, nouvelles
mesures environnementales, affirmation de la souveraineté du Canada dans l'Arctique.

Contrairement à ce que plusieurs prédisaient, le chef conservateur n'a inséré aucune pilule empoisonnée dans
ce discours du Trône, mais il s'est assuré d'y glisser quelques ingrédients indigestes pour l'opposition. Il sera
en effet difficile pour les libéraux d'accepter la reconnaissance qu'il est trop tard pour penser atteindre les
cibles du protocole de Kyoto, mais ils pourraient toujours dire vouloir juger à leur mérite les nouvelles
mesures de lutte contre les changements climatiques.

En ce qui a trait à l'Afghanistan, les conservateurs ne cachent pas qu'ils souhaiteraient poursuivre la mission
canadienne jusqu'en 2011 afin de compléter la formation des forces armées et policières afghanes. Ils
s'engagent toutefois à ne pas agir de façon unilatérale et de tenir le vote promis aux Communes, une fois
présenté le rapport du groupe consultatif d'experts créé la semaine dernière.

Quant à l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser, qui fera plaisir au Québec sans pour autant satisfaire le
Bloc, il devrait faire l'objet d'un projet de loi qui, si on se fie au libellé du discours, n'ira pas plus loin que ce
que prévoit déjà l'Accord sur l'union sociale. Rien pour faire monter aux barricades Stéphane Dion, un des
pères de cette entente.

Est−ce assez, tout ça, pour causer une indigestion? Peut−être, mais ça se soigne. Il reste à choisir le remède et
il faudra attendre ce matin pour connaître celui des libéraux: tuer dans l'oeuf ce plan conservateur ou le juger à
petit feu.

Que Stéphane Dion ait choisi d'attendre la réunion de son caucus de ce matin pour prendre une décision
définitive sur le sort du gouvernement peut être considéré comme un signe d'indécision. Mais on peut le voir,
à l'inverse, comme un signe de sa détermination à ne pas se laisser dicter ses moindres gestes par le premier
ministre.

Son parti a besoin de temps pour resserrer les rangs et être prêt pour des élections. Si les libéraux laissent
passer le discours du Trône, en s'abstenant ou en votant contre en trop petit nombre pour le défaire, ils
gagneront ce temps précieux qui leur manque. Les règles de procédure étant ce qu'elles sont, il peut en effet
s'écouler bien des semaines avant qu'un autre vote de confiance ait lieu aux Communes. Entre−temps, les
libéraux pourront choisir leurs batailles et, du coup, les enjeux qu'ils savent chers aux Canadiens ou encore
représentatifs de leur futur programme.

Réalité minoritaire

Stephen Harper n'y perdra pas nécessairement au change puisqu'il pourrait ainsi se rendre jusqu'au dépôt du
budget, lui donner une forte saveur électorale et orchestrer sa défaite pour aller aux urnes armé de munitions
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fraîches.

Chose certaine, il ne pourrait confondre l'adoption de son discours du Trône − si elle se produisait − avec
l'obtention d'un mandat pour gouverner sans contraintes. Son mandat lui vient des électeurs et ces derniers ont
décidé en janvier 2006 qu'il était minoritaire, donc forcé de prendre en considération le point de vue de ses
adversaires. Seuls les électeurs peuvent changer cette donne. S'il veut le mandat qu'il dit mériter, il doit aller le
chercher dans les urnes, pas sur les banquettes parlementaires.

En attendant, il doit accepter la réalité qui est la sienne. Ce qui ne veut pas dire qu'il est menotté. Le Canada a
eu par le passé des gouvernements minoritaires qui ont accompli des réformes importantes. Lester B. Pearson
en est le meilleur exemple. Ce premier ministre libéral n'a jamais été majoritaire, bien qu'il lui manquait peu
de sièges pour y parvenir.

C'est sous son règne que le Régime d'assistance publique du Canada a vu le jour, tout comme le Régime de
pensions du Canada. Pearson l'a mis sur pied avec les provinces, qui pouvaient toutefois mettre leur propre
régime sur pied, ce qu'a fait le Québec avec la création de la Régie des rentes du Québec. Toujours durant
cette période, Ottawa a créé le programme d'aide financière aux étudiants, le tout assorti d'un droit de retrait
pour les provinces, dont s'est encore prévalu Québec. L'asymétrie était à l'honneur, tout comme le respect des
compétences provinciales. Ainsi, Pearson a transféré sans condition des points d'impôt aux provinces pour
qu'elles puissent financer l'éducation post−secondaire. C'est encore lui qui a jeté les fondations de l'assurance
maladie, fait adopter le drapeau canadien, mis sur pied la Commission sur le bilinguisme et le
multiculturalisme, et j'en passe.

Pearson était un diplomate accompli et, à l'affrontement, qui caractérise Stephen Harper, il a préféré le
compromis et la conciliation. Comme Harper, il était confronté à une opposition déchirée, mais il a profité de
la situation pour mettre en avant des réformes dont les Canadiens se félicitent encore aujourd'hui. Il rêvait
d'une majorité mais n'a pas mis toutes ses énergies dans des manoeuvres et des tactiques pour l'obtenir.

Après moi...

Bien des conditions doivent être réunies pour qu'un gouvernement minoritaire fonctionne, mais la plus
importante reste l'attitude du chef d'orchestre. S'il opte pour l'affrontement ou un programme idéologiquement
trop campé, il ne pourra pas adopter grand−chose. Or c'est la voie qu'a choisie Stephen Harper dans maints
dossiers, et ce n'est pas pour rien qu'après 18 mois il a peu à mettre en vitrine au−delà de ces cinq priorités
initiales. Et encore. Sa promesse de s'attaquer aux temps d'attente en santé a dû être sévèrement édulcorée
pour être inscrite dans la liste des tâches accomplies.

Un exemple marginal mais révélateur de cette profonde différence entre Lester B. Pearson et Stephen Harper
touche la presse. En 1965, Pearson a autorisé la construction du Théâtre national de la presse, qu'il a ensuite
confié à la Tribune de la presse parlementaire pour qu'elle le dirige en toute indépendance. C'est encore là que
se tiennent la majorité des conférences de presse présidées par un membre de la tribune, le regroupement des
journalistes actifs sur la colline.

Stephen Harper, lui, préférerait un centre de presse complètement contrôlé par son bureau, comme le révélait
le Toronto Star. Le gouvernement conservateur aurait même trouvé un ancien magasin de chaussures où il
aurait pu l'installer. Facture prévue: deux millions de dollars. Le soir même de la publication de la nouvelle, le
gouvernement faisait savoir qu'il avait abandonné cette idée. Mais le fait qu'il y ait même songé en dit long.

En reculant aussi rapidement, l'équipe Harper montre peut−être les premiers signes d'un changement
d'attitude. Ou encore une conscience aiguë de ses points faibles à la veille d'un possible scrutin. Sur le fond, le
gouvernement maintient le cap cependant, puisque ce discours du Trône reprend presque tous les projets et
initiatives laissés en plan avec la prorogation des travaux parlementaires, qu'il s'agisse des autochtones, du

A chacun sa pilule 45



Sénat ou de la lutte contre la criminalité. Pour M. Harper, voilà un plan qui pourrait aisément lui servir de
programme électoral.

On constate toutefois un changement de ton. Ainsi, en matière de justice, le discours prend note des projets de
loi morts au feuilleton mais évite d'en blâmer l'opposition, comme M. Harper l'a souvent fait par le passé.
Est−ce parce qu'il a compris que la coopération est plus propice à mener à des résultats s'il devait rester en
poste quelques mois de plus? On le saura si les libéraux lui en donnent le temps.

***

mcornellier@ledevoir.com
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Ottawa − Le gouvernement Harper a livré hier un discours du Trône sans grandes surprises et marqué du
sceau de la continuité. Visiblement, Stephen Harper a profité de la faiblesse des libéraux pour foncer droit
devant sans avoir à manoeuvrer outre mesure pour contenter Stéphane Dion, qui tient la survie du
gouvernement entre ses mains.

Le premier ministre a, entre autres choses, promis hier aux contribuables des baisses d'impôt et aux provinces
d'encadrer le pouvoir fédéral de dépenser grâce à une nouvelle loi. Sur le front de l'Afghanistan, le
gouvernement indique clairement sa préférence: poursuivre la mission actuelle jusqu'en 2011, soit deux ans
plus tard que prévu.

Contrairement à la tradition, les députés, ministres et sénateurs se sont rassemblés au Sénat hier en soirée − et
non pas en fin d'après−midi − pour entendre le discours écrit par le premier ministre mais prononcé par la
gouverneure générale, Michaëlle Jean. Le gouvernement Harper voulait ainsi profiter des heures de grande
écoute à la télévision pour livrer son message aux citoyens.

Son message reprend d'ailleurs des thèmes chers aux conservateurs et généralement connus depuis plusieurs
semaines. Le gouvernement veut notamment accélérer le durcissement du système de justice, assurer la
souveraineté canadienne dans l'Arctique, encadrer le pouvoir fédéral de dépenser et continuer à baisser le
fardeau fiscal des entreprises et des contribuables. Le gouvernement rejette aussi les objectifs du protocole de
Kyoto, mais veut continuer de négocier des objectifs internationaux sous le chapeau de l'ONU.

Le discours du Trône est toutefois bien mince en ce qui a trait aux secteurs manufacturier et forestier,
durement éprouvés par la hausse du dollar canadien et la concurrence étrangère. Rien de concret n'est annoncé
dans ce domaine.

Rapidement, le Bloc québécois et le NPD ont rejeté le discours du Trône. La possibilité de rester en
Afghanistan dans le rôle actuel jusqu'en 2011 est restée en travers de la gorge des deux chefs, tout comme le
flou entourant une aide aux industries manufacturières et forestières. «Ça ne rencontre absolument pas nos
conditions», a dit Gilles Duceppe. «On avait demandé un changement de direction mais il n'y en a aucun», a
lancé Jack Layton.

Le Parti libéral, joueur décisif dans cette partie d'échecs, a choisi de ne pas indiquer ses intentions avant
aujourd'hui, à l'issue d'un caucus. C'est toutefois un Stéphane Dion peu agressif et plutôt conciliant qui a fait
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une courte déclaration, sans prendre de questions. «On n'est pas surpris de ce discours du Trône. Nous nous
attendions à un discours du Trône conservateur et non pas libéral», a dit M. Dion, avant d'ajouter être bien
conscient que les Canadiens «ne veulent pas d'élections».

Stéphane Dion a qualifié de «choquante» l'indifférence des conservateurs envers la pauvreté au pays et de
«grandes faiblesses» ses positions sur les changements climatiques.

Encadrer le pouvoir fédéral de dépenser

A l'image de son premier discours du Trône d'avril 2006, le gouvernement Harper ne s'est pas épanché très
longtemps sur ses intentions, livrant un court texte qui a tenu 25 minutes aux lèvres de la gouverneure
générale.

Concernant sa promesse d'encadrer le pouvoir fédéral de dépenser, Stephen Harper précise quelque peu ses
intentions. Il déposera aux Communes un projet de loi − qui pourra donc être modifié par un prochain
gouvernement − qui «imposera des limites explicites à l'utilisation du pouvoir fédéral de dépenser pour des
nouveaux programmes à frais partagés dans les compétences exclusives des provinces».

Cette loi «autorisera les provinces et les territoires à se retirer de ces nouveaux programmes avec juste
compensation s'ils en offrent qui sont compatibles», peut−on lire. Un concept qui ressemble passablement à
l'entente sur l'Union sociale signée en 1999 par toutes les provinces, sauf le Québec.

Toujours dans le domaine du fédéralisme, le gouvernement annonce son intention de poursuivre la réforme du
Sénat, qui est pour l'instant embourbée. Si les conservateurs veulent éliminer les barrières au commerce entre
les provinces, ils ne parlent toutefois pas de créer une Commission nationale des valeurs mobilières, une
structure à laquelle s'oppose le Québec.

L'Afghanistan jusqu'en 2011?

Sur le front de l'Afghanistan, le gouvernement rappelle qu'un groupe de travail se penche actuellement sur les
avenues possibles pour le Canada après février 2009 et qu'un vote de tous les députés aux Communes scellera
le sort de la mission.

Stephen Harper précise toutefois sa préférence: «Le Canada doit bâtir sur ses réalisations et s'attarder à
accélérer la formation des forces armées et policières afghanes afin de faire en sorte que le gouvernement
afghan soit en mesure de défendre sa souveraineté. Or cet objectif ne sera pas atteint d'ici février 2009, mais
notre gouvernement croit qu'il pourrait l'être d'ici 2011, fin de la période visée par le Pacte sur l'Afghanistan.»

Le mot «Kandahar» n'est toutefois pas inscrit, laissant une porte ouverte à plusieurs possibilités. La mission
canadienne est «noble et nécessaire», estime Stephen Harper, qui a d'ailleurs dédié son discours du Trône aux
membres des Forces canadiennes.

En matière d'environnement, aucune surprise, le gouvernement reste sur ses positions controversées. «Il est
maintenant généralement admis que le Canada ne pourra pas réduire ses émissions au niveau prescrit par le
protocole de Kyoto», écrivent les conservateurs. Toutefois, Ottawa réaffirme sa volonté de négocier la phase
II de Kyoto sous le chapeau des Nations unies et d'avoir des cibles «obligatoires» de réduction des gaz à effet
de serre à moyen et à long terme.

Les énormes surplus du gouvernement fédéral (14 milliards en 2006−07) permettent aux conservateurs de
promettre des baisses d'impôt dans un plan à long terme qui sera dévoilé au milieu du mois de novembre, dans
le cadre de la Mise à jour financière et économique. Le gouvernement annoncera également à cette occasion
quand aura lieu la deuxième baisse de 1 % de la TPS, qui pourrait être rapide.
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Dans le discours du Trône d'avril 2006, le gouvernement Harper promettait de travailler avec l'opposition sur
des «buts communs». Rien de cela dans le texte d'hier, où les conservateurs semblent déterminés à imposer
leur ordre du jour.

C'est notamment le cas en matière de justice, où tous les projets de loi, parfois controversés, qui ont été
bloqués ou modifiés par l'opposition depuis 20 mois, seront fondus en un seul gros projet de loi cadre. Finies,
donc, les intentions à la pièce que les partis (et la société civile) pouvaient juger selon leur mérite.

«Notre gouvernement déposera à nouveau ces mesures dans un projet de loi simple et exhaustif visant à
protéger les Canadiens et leur communauté contre les criminels violents et les prédateurs. Ce projet de loi
contiendra des mesures sur l'âge de protection [le consentement sexuel], la conduite avec des facultés
affaiblies et les contrevenants dangereux. Il proposera aussi un durcissement des conditions de mise en liberté
et des peines d'emprisonnement obligatoires pour ceux qui commettent des crimes avec des armes à feu. Les
Canadiens s'attendent à ce que cette législation cruciale soit promptement adoptée», peut−on lire dans le
discours du Trône.

De plus, le gouvernement annonce ses couleurs sur d'autres sujets: il veut notamment réformer la Loi sur le
système de justice pénale pour les adolescents, question de «veiller à ce que les jeunes contrevenants qui
commettent des crimes graves aient des comptes à rendre à leurs victimes et à la communauté». Une intention
qui risque de faire grincer des dents au Québec, où l'on prône une approche plus souple.

Le gouvernement veut aussi s'attaquer aux vols de voitures et réintroduire le projet de loi qui vise à
démanteler le registre des armes de chasse. Une position combattue par le gouvernement du Québec.
Renforcer la Loi antiterroriste est aussi au menu.

***

Avec la collaboration de Guillaume Bourgault−Côté

Harper: droit devant; Le discours du Trône consacre l'abandon des objectifs de Kyoto et évoque le prolongement de la mission afghane jusqu'en 201149



Dion aura−t−il le courage?

PUBLICATION: La Presse
DATE: 2007.10.17
SECTION: Forum
PAGE: A27
COLUMN: forum@lapresse.ca
WORD COUNT: 244

A quand le vote pour un parti ainsi que pour son programme et non pour un homme? M. Dion, à cause de
votre peur de ne pas être élu, vous préférez laisser le Canada s'enfoncer dans un gouffre, par exemple en
laissant le Parti conservateur continuer à ne pas respecter Kyoto, les problèmes en Afghanistan, et autres
politiques défavorables aux Canadiens et à la réputation du Canada. Serez−vous assez courageux, M. Dion,
pour vous opposer au discours du Trône et déclencher des élections en disant ceci au peuple québécois et
canadien: "Je sais que je ne suis pas populaire en tant que chef, mais je vous exhorte à voter pour le Parti
libéral, pour son programme et non pour l'homme que je suis; car, de toute façon, comme on n'a pas le temps
de trouver un autre chef avant les élections, je vous promets qu'une fois élu, le Parti libéral se trouvera
quelqu'un qui vous représentera mieux que moi, même si j'ai mis tout mon coeur et mes énergies pour servir
mon peuple." Voilà, M. Dion, quelqu'un qui pour une fois servirait le peuple avant son ego et son désir du
pouvoir et de popularité, qui de toute façon ne dure pas longtemps pour personne.

Hélène Jacques Laval
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Afghanistan

Le Parlement a approuvé la poursuite de la mission des Forces canadiennes en Afghanistan jusqu'en février
2009, et notre gouvernement a clairement indiqué à la population canadienne et à nos alliés que tout futur
déploiement militaire devrait lui aussi recevoir l'appui de la majorité des députés.

Au cours de cette session, le Parlement sera appelé à voter sur l'avenir de la mission canadienne en
Afghanistan. La décision prise devrait honorer l'engagement et le sacrifice des travailleurs humanitaires, des
diplomates et des militaires canadiens. Elle devrait aussi empêcher l'effondrement des progrès accomplis, et
être fidèle à la réputation et aux engagements internationaux du Canada. Notre gouvernement ne croit pas que
le Canada doive simplement abandonner le peuple d'Afghanistan après février 2009. Le Canada doit plutôt
bâtir sur ses réalisations et s'attarder à accélérer la formation des forces armées et policières afghanes afin de
faire en sorte que le gouvernement afghan soit en mesure de défendre sa souveraineté. Or, cet objectif ne sera
pas atteint d'ici février 2009, mais notre gouvernement croit qu'il pourrait l'être d'ici 2011, fin de la période
visée par le Pacte pour l'Afghanistan. Notre gouvernement a chargé un groupe d'experts indépendant de faire
part aux Canadiens de leurs recommandations sur la meilleure marche à suivre dans ce contexte.

Pouvoir de dépenser

Notre gouvernement estime que les compétences constitutionnelles de chaque ordre de gouvernement doivent
être respectées.

A cette fin, et guidé par notre vision d'un fédéralisme d'ouverture, notre gouvernement déposera un projet de
loi qui imposera des limites explicites à l'utilisation du pouvoir fédéral de dépenser pour des nouveaux
programmes à frais partagés dans les compétences exclusives des provinces. Cette loi autorisera les provinces
et les territoires à se retirer de ces nouveaux programmes, avec juste compensation, s'ils en offrent qui sont
compatibles.

Notre gouvernement assumera le leadership qui incombe à cet égard au gouvernement fédéral afin de
renforcer l'union économique. Malgré la mondialisation des marchés, le Canada a encore beaucoup de chemin
à faire pour établir le libre−échange entre les provinces. Il est souvent plus facile aux entreprises d'une
province de vendre leurs biens et services à l'étranger que dans les provinces voisines. Cet état de fait nuit à
notre compétitivité et, par−dessus tout, il ne correspond pas à nos attentes comme pays.
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Notre gouvernement envisagera des moyens d'utiliser le pouvoir fédéral de réglementation des échanges et du
commerce pour assurer un meilleur fonctionnement de notre union économique, au profit de l'ensemble des
Canadiennes et des Canadiens.

Environnement

Les changements climatiques sont un problème mondial qui nécessite une solution mondiale. Notre
gouvernement croit fermement qu'une approche mondiale efficace pour contrer les gaz à effet de serre doit
inclure des cibles obligatoires qui s'appliquent à tous les importants émetteurs de gaz à effet de serre, dont le
Canada. Notre gouvernement a déjà mobilisé la communauté internationale à l'APEC, au G8 et aux Nations
Unies, et il continuera de faire pression pour que les émissions mondiales soient réduites de moitié d'ici 2050.

Alors qu'il tente de dégager un consensus mondial, le Canada prend des mesures encore plus vigoureuses au
pays. Notre gouvernement mettra en place sa stratégie nationale en vue de réduire l'ensemble des émissions de
gaz à effet de serre du Canada de 60 à 70% d'ici 2050. On vise une réduction de 20% d'ici 2020. Notre
gouvernement soumettra au Parlement les éléments de la Loi canadienne sur la qualité de l'air sur lesquels
tous les partis se sont entendus.

A la fin de 2005, les émissions de gaz à effet de serre surpassaient de 33% les limites que le Canada s'était
engagé à respecter aux termes du Protocole de Kyoto. En raison de l'inaction au cours de la dernière décennie
pour contrer les gaz à effet de serre, il est maintenant généralement admis que le Canada ne pourra pas réduire
ses émissions au niveau prescrit par le Protocole de Kyoto pendant la période de conformité qui débutera le
1er janvier 2008, soit dans 77 jours.
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Avant de regarder de près le discours du Trône lu hier soir par la Gouverneure générale, Michaële Jean, ça
vaut la peine d'aller regarder le premier discours du Trône que le jeune gouvernement conservateur avait
présenté en avril 2006. C'est en comparant les deux documents que l'on réalise à quel point les conservateurs
et le premier ministre Stephen Harper ont changé en à peine un an et demi.

Le discours de 2006, c'était un fascicule, un articulet d'à peine six pages, qui ne contenait à peu près rien,
sinon la reprise des cinq promesses électorales assez simplettes qui avaient porté les conservateurs au pouvoir,
un chèque pour les familles, la baisse de la TPS, la sécurité, un gouvernement plus propre.

Ce que montre ce discours du Trône, c'est qu'en un an et demi, les conservateurs ont gagné en profondeur,
qu'ils ont élargi leurs horizons. Le discours comporte encore cinq points, manifestement un chiffre magique,
mais il ne s'agit plus de cinq promesses, mais plutôt de cinq grands axes de politique, dont l'environnement, le
rôle du Canada dans le monde, l'unité nationale et le développement économique.

Ce à quoi on a assisté depuis un an et demi, c'est à la métamorphose d'un parti, qui s'affranchit
progressivement de ses racines idéologiques, qui est en train d'abandonner les éléments les plus insupportables
des dogmes de sa culture d'origine, pour devenir un parti de gouvernement. Et qui le fait de la seule façon qui
permet à un parti de gouverner au Canada, en recherchant l'équilibre du centre. La chenille de droite est en
train de se transformer en papillon centriste.

Bien sûr, le discours du Trône est vague et imprécis. Ce sont les règles du genre qui veulent qu'un tel exercice,
peu importe le gouvernement, soit pompier et un peu vaseux. Mais c'est ce flou qui permet de créer un terrain
d'entente. Et si le discours avait été clair et précis, ceux qui lui reprochent son flou auraient dénoncé son
arrogance. Il ne comporte pas non plus grand−chose de nouveau. Mais le message qu'il porte est moins dans
ses initiatives que dans son équilibre. Dans le fait qu'il ne contient rien de scandaleux ou de choquant pour la
plupart des Canadiens et des Québécois.

On le voit avec la question de l'Afghanistan. Les conservateurs n'annoncent pas un retrait des troupes en
février 2009, comme le réclamaient les partis d'opposition, mais une stratégie de transition, pour que les
efforts ne soient pas réduits à néant. Une position sensée, qui pourrait être consensuelle, d'autant plus que le
premier ministre a confié la réflexion sur cet enjeu à un libéral, l'ex−ministre John Manley.

Sur la question nationale, les conservateurs tiennent leur promesse et annoncent leur intention d'encadrer le
pouvoir fédéral de dépenser, une ouverture importante, exigée par le Québec depuis des décennies. Mais tout
en redonnant ainsi du pouvoir aux provinces, le gouvernement conservateur tente de donner un autre sens à la
fédération en souhaitant renforcer l'union économique.

Même en économie, il y a du changement. Les conservateurs, on l'a peut−être oublié, n'avaient pas vraiment
de politique économique, en bon apôtres de la non−intervention. Le gouvernement Harper se transforme là
aussi, en remettant à l'honneur son document stratégique pas tellement loin de ce que proposait le
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gouvernement Martin, et bien sûr, en continuant à baisser les impôts.

Et toujours par souci d'équilibre, un volet sur la sécurité, pour ne pas oublier sa base dont il s'éloigne
progressivement.

Les conservateurs déçoivent toujours en environnement. On pourra s'indigner du fait qu'ils affirment que
l'atteinte des objectif de Kyoto est impossible, ce qui est pourtant une évidence. Mais on doit noter que le
gouvernement Harper, poussé par l'opinion publique, a fait un bout de chemin en environnement et qu'il n'a
sans doute pas terminé son virage.

On spéculera beaucoup dans les chaumières sur la façon dont la Chambre des communes accueillera ce
discours du Trône. Et surtout, sur l'attitude des libéraux, quand on sait que les néo−démocrates et les
bloquistes ont déjà annoncé leur intention de s'y opposer. On spéculera sur la façon dont le parti de Stéphane
Dion réussira à ne pas renverser le gouvernement sans perdre la face. On spéculera aussi sur le risque, encore
présent, que le gouvernement soit renversé.

Mais n'oublions pas que la donne a changé, et que deux éléments nouveaux, que ne décrivent pas les
sondages, coloreront le paysage politique canadien. Le premier, c'est que les conservateurs ont réussi à
devenir un parti de gouvernement. Le second, c'est qu'à l'heure actuelle, les conservateurs sont les seuls sur ce
terrain.
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Depuis ce fameux discours de Québec, un mois avant son élection comme premier ministre, Stephen Harper
promettait d'encadrer le pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral, pouvoir en vertu duquel Ottawa
s'autorise à intervenir dans les champs de compétence exclusive des provinces. Le discours du Trône d'hier
soir a confirmé la concrétisation de cet engagement.

Ce passage du texte annonce un gain majeur pour le Québec. Bien qu'il s'agisse d'un dossier éminemment
technique, les Québécois doivent comprendre ceci: les partis qui voteront contre le discours du Trône
s'opposeront à une mesure réclamée par les gouvernements québécois depuis 40 ans, une mesure susceptible
de régler un problème qui n'a cessé de miner les relations entre le Québec et le gouvernement fédéral.

Ottawa admet depuis longtemps que son pouvoir de dépenser doit être balisé. Lorsque le gouvernement
canadien lance un nouveau programme à frais partagés dans un domaine de compétence provinciale, une
province devrait pouvoir s'en retirer et obtenir du fédéral une juste compensation financière.

Ce qui a toujours empêché le Québec et Ottawa de s'entendre, c'est que ce dernier souhaitait imposer des
conditions au versement de cette compensation. Dans l'entente sur l'Union sociale conclue en 1999, dont le
gouvernement du Québec s'était dissocié, le fédéral exigeait qu'une province investisse la somme obtenue en
compensation "dans le même domaine prioritaire".

La gouverneure générale venait à peine de tourner la dernière page de son texte quand le chef du Bloc
québécois a tout de suite soutenu que ce que proposait le gouvernement Harper, "c'est l'union sociale". Ce
n'est pas cela du tout.

Ce que les conservateurs mettent de l'avant, c'est plutôt ce qui était prévu dans l'accord du lac Meech. Une
province refusant de se joindre à un nouveau programme aurait droit à une compensation si elle offre un
nouveau programme "compatible" (c'est le mot même qu'on trouvait dans Meech). Ce qui revient à dire
pratiquement qu'il n'y aura pas de conditions. Sous réserve de voir le projet de loi qui concrétisera cette
annonce, il s'agit d'une amélioration significative dans l'équilibre des pouvoirs au sein de la fédération.

Pour le reste, le gouvernement a fait bien attention de ne rien inclure dans ce discours qui aurait l'air de
provoquer l'opposition. Sur les changements climatiques, il ne fait qu'affirmer une évidence: le Canada n'est
plus en mesure d'atteindre les objectifs extrêmement ambitieux qu'il s'était donnés à Kyoto sans avoir élaboré
de plan pour y arriver.

Au sujet de l'Afghanistan, le discours du Trône évoque l'année 2011. Il laisse toutefois sans réponse la
question de savoir si, entre la fin de la mission à Kandahar en 2009 et 2011, les troupes canadiennes seront
toujours impliquées dans les combats ou si elles se contenteront d'"accélérer la formation des forces armées et
policières afghanes". C'est au Parlement, comme il se doit, qu'il reviendra de décider.
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Bref, sur ces deux épineux sujets, il n'y a certainement pas matière à ce que des partis d'opposition
raisonnables et soucieux de l'intérêt public fassent tomber le gouvernement. Quant au pouvoir de dépenser, les
députés de l'opposition, en particulier ceux du Québec, ont au contraire toutes les raisons d'appuyer la
démarche du gouvernement.

apratte@lapresse.ca
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Un manque de stratégie commune et de troupes font obstacle aux efforts de l'OTAN pour expulser les talibans
et Al−Qaeda d'Afghanistan, souligne Chatham House, un centre de recherche sur les affaires internationales,
dans un rapport publié hier.

Les chercheurs du centre établi à Londres observent qu'il y a un consensus pour dire que la Force
internationale d'assistance à la sécurité (ISAF), forte de 39 000 soldats issus de 37 pays, dont le Canada,
souffre d'un manque d'hommes depuis l'invasion de l'Irak en 2003.

Mais cette campagne souffre aussi de "difficultés plus fondamentales", comme un échec à mettre au point une
"approche cohérente" pour parvenir aux objectifs de l'OTAN et de la coalition en Afghanistan, soulignent−ils.
L'OTAN est en échec à trois égards, estime Timo Noetzel, responsable des recherches sur la sécurité à
Chatham House.

Au lieu d'une stratégie complète, l'OTAN a mis au point des "solutions partielles et ad hoc" pour éliminer
Al−Qaeda et combattre les talibans afin de faire de l'Afghanistan un État plus stable et démocratique, souligne
le rapport.

Mais les progrès initiaux n'ont pas été consolidés alors que les talibans se regroupaient et occupaient le vide
sécuritaire, qui est susceptible de durer aussi longtemps que les rebelles trouvent asile au Pakistan.

Sur le plan des opérations militaires, les restrictions posées par les pays de l'OTAN à la participation de leurs
troupes aux combats en Afghanistan représentent un obstacle aux efforts pour combattre l'insurrection à long
terme.
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Ce sont les grandes priorités du gouvernement Harper pour les mois à venir. A moins, bien entendu, que les
Canadiens ne soient appelés aux urnes. La Presse a demandé à des experts de différents horizons de se
prononcer sur le discours du Trône.

Réjean Pelletier

Professeur de sciences politiques, Université Laval

Stéphane Dion, qui n'a aucun intérêt à se lancer en campagne électorale, devrait trouver son compte dans le
discours du Trône, estime le politologue Réjean Pelletier. "Il n'y a rien qui va indisposer les libéraux au point
de provoquer des élections", indique−t−il. Le gouvernement conservateur a fait référence à de nombreux
projets de loi déjà adoptés par la Chambre des communes et qui doivent maintenant être avalisés par le Sénat.
Pas étonnant, dans ces conditions, que les ténors libéraux Stéphane Dion et Michael Ignatieff aient été
modérés dans leurs réactions initiales aux orientations du gouvernement Harper, fait remarquer M. Pelletier.

Jean−Paul Brodeur

Directeur du Centre international de criminologie comparée, UdeM

L'approche sévère du gouvernement Harper face au crime étonne Jean−Paul Brodeur. Car selon Statistique
Canada, la criminalité est à son plus bas niveau depuis 30 ans. Et les enquêtes montrent que plus de 90% des
Canadiens se sentent en sécurité. C'est pourquoi il trouve surprenant d'entendre dans le discours du Trône que
"beaucoup se sentent moins en sécurité". "C'est faux", rétorque−t−il. En faisant de la loi et l'ordre une priorité,
poursuit le chercheur, le gouvernement conservateur détourne l'attention d'enjeux plus pressants, tels que
l'environnement. A cet égard, l'absence de mesures concrètes pour lutter contre les crimes économiques est
exemplaire. "Tout cet aspect de la criminalité, qui est beaucoup moins sensationnel, est complètement ignoré
par le discours."

Antonia Maioni

Directrice de l'Institut d'études canadiennes, Université McGill

En plus d'énoncer ses priorités pour la suite de son mandat, le gouvernement Harper dévoile plusieurs
éléments de sa plateforme électorale, indique Antonia Maioni. A cet égard, la chercheuse remarque plusieurs
mesures incitatives visant l'électorat québécois, notamment l'engagement de limiter le pouvoir fédéral de
dépenser. "C'est quelque chose qui va limiter le discours du Bloc québécois, dit−elle. Et en même temps, ça va
être un cas de désaccord avec le Parti libéral." Elle estime d'ailleurs que Stéphane Dion se retrouve dans une
fâcheuse position: les autres partis d'opposition ayant déjà signifié leur opposition au discours du Trône, la
balle se retrouve désormais "dans sa cour".

Steven Guilbault
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Porte−parole en matière de changements climatiques, Équiterre

Le combat de longue date entre le gouvernement Harper et les écologistes n'est pas près de se terminer, avec
l'abandon officiel de la mise en oeuvre du protocole de Kyoto. Selon Steven Guilbault, cette annonce des
conservateurs est d'autant plus décevante qu'ils avaient fait de la qualité de l'air une priorité en début de
mandat. "Le gouvernement n'a rien fait là−dessus, dénonce−t−il. Il a laissé tomber son propre projet de loi, le
projet de loi C−30. Et maintenant, on nous dit que la priorité devient l'eau." M. Guilbault appelle les partis
d'opposition à s'opposer au discours du Trône.

Luc Godbout

Professeur de fiscalité à l'Université de Sherbrooke

Lorsque le gouvernement conservateur a baissé la TPS de 7 à 6%, cela a privé l'État d'environ 5,2 milliards en
revenus. La baisser de nouveau de 6 à 5% répond à un engagement électoral. Mais est−ce la bonne façon de
faire? Car lorsqu'on baisse la TPS, on la baisse sur tous les produits, incluant ceux fabriqués à l'étranger, dit
cet expert. Par contre, lorsqu'on baisse des impôts des contribuables, ce sont les travailleurs canadiens qui en
profitent. Cela les stimule à travailler davantage et a un impact positif sur l'activité économique. En se
comparant aux autres pays de l'OCDE, le poids de nos taxes à la consommation est déjà faible alors que le
poids des impôts sur le revenu est élevé. Il faut reconnaître qu'avec les surplus actuels, le gouvernement peut
baisser les deux.

Pierre Martin

Professeur de sciences politiques à l'UdeM

En annonçant son intention de faire voter le Parlement sur l'Afghanistan, le gouvernement Harper sème les
graines d'une défaite quasi certaine sur cette question, croit M. Martin, à moins que les autres partis, surtout le
Parti libéral, ne changent leur fusil d'épaule. Si cela se concrétise, le gouvernement Harper fait le pari de se
lancer dans une campagne électorale sur un élément qui n'a pas grand appui dans l'opinion publique. "Le
gouvernement croit peut−être et mise sur l'idée que les Canadiens finiront par se rallier à sa position, qu'il faut
terminer le travail en Afghanistan. De plus, les questions de défense et d'affaires étrangères ne sont pas très
porteuses en élections."

Dany Deschênes

Professeur de sciences politiques, U. de Sherbrooke

"M. Harper a bien manoeuvré, dit M. Deschênes. Il n'y a pas de grands pièges, seulement des petits, dans son
projet. Je pense que les libéraux vont appuyer le discours du Trône. Sur Kyoto, Stéphane Dion ne pouvait
applaudir, mais il est resté prudent. Sur l'Afghanistan, on continue à préciser ce qu'on savait: le gouvernement
n'est pas prêt à se retirer. Mais on commence déjà à encadrer la commission Manley en proposant un
prolongement jusqu'en 2011."
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ILLUSTRATION: Stéphane Dion s'est joint, hier, à une manifestation contrela pauvreté. Il reproche
d'ailleurs à Stephen Harper de faire preuve d'indifférence à ce sujet.
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Comme prévu, le Bloc québécois et le NPD ont rapidement annoncé qu'ils voteront contre le discours du
Trône, hier soir. Stéphane Dion, pour sa part, a préféré attendre et consulter ses députés, ce matin, avant de
prendre position.

Contrairement à l'information qui avait circulé durant la journée, le chef libéral a quand même fait une brève
déclaration, quelques minutes après que la gouverneure générale, Michaëlle Jean, eut lu le discours du Trône.

"Les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du Trône, a déclaré M. Dion. La même ambiguïté
au sujet de l'Afghanistan; au sujet de l'économie, un plan très faible, si on peut appeler cela un plan;
l'indifférence choquante au sujet de la pauvreté; et le pire de tous, c'est bien sûr la grande faiblesse de
l'approche en environnement."

Le chef libéral a laissé la porte grande ouverte à l'appui de sa formation aux priorités du gouvernement Harper
énoncées dans le discours.

"Nous savons en même temps que la priorité des Canadiens est que ce Parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas
une troisième élection en trois ans et demi. Et donc on aura (aujourd'hui) un caucus où nous évaluerons tout
cela, et lors de mon discours (à 15h à la Chambre des communes), je donnerai la réponse de l'opposition
officielle."

La décision de Stéphane Dion sera cruciale pour l'avenir du gouvernement Harper. Compte tenu de la décision
du Bloc et du NPD, un vote d'une majorité suffisante de députés libéraux contre le discours du Trône
plongerait le pays dans une autre campagne électorale, dès la semaine prochaine.

Le Bloc contre

La gouverneure générale Michaëlle Jean n'avait pas encore terminé la lecture du discours du Trône d'une
vingtaine pages que Gilles Duceppe et Jack Layton avaient déjà annoncé que les politiques conservatrices qui
y étaient énoncées ne répondaient pas à leurs attentes.

Le Bloc québécois avait très tôt établi les siennes: l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser dans les
champs de compétence des provinces; le respect du protocole de Kyoto; le maintien du système de gestion de
l'offre; des mesures pour aider les travailleurs touchés par la crise forestière au Québec et le retrait des soldats
canadiens de Kandahar au plus tard en février 2009.
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Hier, le chef bloquiste a tenu la ligne dure. "Sur le pouvoir fédéral de dépenser, on revient avec l'union
sociale, a lancé M. Duceppe. Ça a été rejeté par Québec il y a quelques années, unanimement."

"L'Afghanistan, on avait demandé février 2009; ils nous parlent de 2011 avec encore plus d'argent dans le
militaire, a−t−il poursuivi. Dans le secteur de la forêt, il nous dit qu'il y a une crise. On le savait. On veut
entendre des propositions, et il n'y en a pas. Et Kyoto, il abandonne, pour suivre aveuglement Bush et le
groupe d'Asie."

Il a soutenu que le seul élément qui ait rejoint ses exigences est le maintien du système de gestion de l'offre.

Le NPD aussi

Quant à Jack Layton, il avait demandé le retrait immédiat des troupes de l'Afghanistan, le respect du protocole
de Kyoto et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres. Lui aussi a rejeté les nouvelles
orientations conservatrices du revers de la main.

"Le NPD avait pris une position très claire: nous avons demandé que le gouvernement Harper change la
direction. Mais, dans ce discours du Trône, il n'y a aucun changement concernant la mission en Afghanistan,
concernant la crise des changements climatiques et concernant le fossé entre riches et pauvres qui est croissant
dans notre pays."
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− Les conservateurs laissent entendre qu'ils aimeraient prolonger la mission canadienne en Afghanistan
jusqu'en 2011, mais ils soumettront la question au Parlement.

− Ils affirment que le Canada n'atteindra pas les cibles du protocole de Kyoto, mais ils promettent de lutter
contre le réchauffement climatique grâce à un plan qui prévoit notamment la création d'une Bourse du
carbone.

− Le gouvernement déposera une loi qui limitera de façon explicite le pouvoir fédéral de dépenser dans les
champs de compétence exclusifs des provinces. Cette loi permettra aux provinces qui le souhaitent de se
retirer d'un programme avec juste compensation.

− Les conservateurs promettent de réduire à nouveau le fardeau fiscal des particuliers et des entreprises,
notamment en abaissant d'un point la TPS.

− Le gouvernement promet de venir en aide aux industries traditionnelles du pays, dont le secteur
manufacturier, la foresterie et les pêches. Il promet aussi son "appui solide" à la gestion de l'offre.

− Les projets de loi sur la réforme du Sénat seront ramenés à la Chambre des communes. Le gouvernement
promet aussi de légiférer pour obliger le vote à visage découvert.

− Le plan d'action pour les langues officielles, qui arrive normalement à échéance en mars prochain, sera
prolongé.

− Les conservateurs ont l'intention de déposer un projet de loi sur la justice qui contiendra des mesures sur la
conduite avec facultés affaiblies, un durcissement des conditions de mise en liberté et des peines
d'emprisonnement obligatoires pour les crimes avec armes à feu.

− Le gouvernement a l'intention de renforcer la loi antiterroriste et de répondre à la décision de la Cour
suprême sur les certificats de sécurité.

− Le gouvernement présentera une stratégie intégrée pour le Nord qui prévoit notamment l'aménagement
d'une station de recherche sur l'Arctique.
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Stephen Harper a rendu un grand service à Stéphane Dion, hier soir, en dévoilant un discours du Trône tout à
fait acceptable pour un chef libéral.

Au moment où Stéphane Dion s'enfonce encore un peu plus dans son propre parti, Stephen Harper aurait pu
lui rajouter quelques plombs à la cheville.

Il faut croire que le premier ministre n'est pas si pressé de partir en campagne (et les derniers sondages
expliquent en grande partie cette retenue) parce qu'il a plutôt pondu un plan de match modéré. Un plan de
centre, légèrement centre droite, qu'un gouvernement libéral aurait très bien pu écrire.

Rien de scandaleux ou d'exagérément à droite, rien qui exige de Stéphane Dion qu'il renie ses principes les
plus chers pour laisser passer le document aux Communes.

Tout le monde attendait le discours du Trône de M. Harper hier à Ottawa pour voir s'il contiendrait, ou non,
l'élément déclencheur d'élections, mais c'est dans le bureau de Stéphane Dion que se jouaient les drames les
plus graves pour la suite des choses.

Pas encore tout à fait remis de la tempête qui l'a frappé il y a un mois aujourd'hui dans Outremont, il a
encaissé hier deux démissions coup sur coup, celle de son lieutenant au Québec, le député Marcel Proulx, et
celle du directeur général du PLC au Québec, Serge Marcil.

Incapable de trouver un nouveau lieutenant dans son caucus (les Denis Coderre, Pablo Rodriguez et autres ont
décliné), M. Dion a dû se tourner vers la sénatrice Céline Hervieux−Payette, une trudeauiste notoire qui est à
couteaux tirés avec tous ceux qui ont appuyé Paul Martin ou Michael Ignatieff. L'immense majorité des
libéraux du Québec, pour faire court.

Ce n'est pas tout, chuchotaient hier soir des députés et organisateurs libéraux. D'autres défections sont à venir.
Pour citer une source libérale discrète mais néanmoins fort juste, les libéraux fédéraux au Québec se
comportent en ce moment comme les pirates dans Astérix qui, las de se faire tabasser par les valeureux
Gaulois, décident de couler eux−mêmes leur galère.

La question est de savoir combien de temps pourra encore durer le capitaine Dion à la barre. Chose certaine, à
moins de se découvrir des vertus de kamikaze, le chef libéral ne fera pas tomber le gouvernement Harper sur
son discours du Trône.

Il s'est accordé 18 heures pour avoir l'air fâché à propos de l'environnement et de la pauvreté, mais à la fin, il
répétera cet après−midi que les Canadiens ne veulent pas d'élections. Personne ne lui en voudra, d'ailleurs,
surtout pas dans son parti. De toute façon, dans l'état de pagaille actuel au PLC, comment pourrait−il
s'occuper du programme électoral, du financement, du recrutement?
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Non seulement, M. Harper aura le champ libre pour lancer ses priorités la semaine prochaine, mais il pourra
vraisemblablement gouverner à sa guise jusqu'aux Fêtes. Si l'opposition officielle ne peut renverser
maintenant le gouvernement sur l'ensemble de son plan, on voit mal comment elle y arrivera, plus tard cet
automne, en s'opposant aux baisses d'impôts annoncées par les conservateurs.

Stephen Harper a lancé hier une bouée à son adversaire libéral, mais cette bouée est percée. Stéphane Dion ne
coule pas tout de suite, mais il est condamné à laisser les conservateurs gouverner selon un plan modéré et
raisonnable. C'est le plan de M. Harper pour la suite des choses: marquer des points, étape par étape, gagner la
confiance des Québécois et des Ontariens pendant que M. Dion s'épuise et étale publiquement les faiblesses
de son leadership.

Les libéraux pourraient sauter sur l'environnement, bien sûr, et dénoncer la mort définitive de Kyoto, qui
n'était plus qu'un symbole moribond. Stephen Harper a toutefois prévu sa contre−attaque en écrivant dans le
discours du Trône que l'abandon du protocole de Kyoto est la conséquence directe de l'inaction du précédent
gouvernement. A moins d'appeler Al Gore à la rescousse, Stéphane Dion ne gagnera pas cette bataille.

Il y a aussi l'Afghanistan, mais aussi longtemps que les pertes de vies humaines seront limitées (ce qui est le
cas, aviez−vous remarqué, depuis près de deux mois), la position du gouvernement Harper se défend.

Après avoir confié l'étude de la mission canadienne à John Manley, il a indiqué hier que le Canada devrait
rester en Afghanistan jusqu'en 2011 (comme nous nous y sommes déjà engagés dans le pacte sur
l'Afghanistan, un document largement méconnu que vous pouvez trouver sur le site internet de l'ACDI). En
insistant sur la formation de l'armée afghane plus que sur les combats épiques et meurtriers de nos soldats
contre les talibans. Est−ce réaliste d'y arriver d'ici 2011? Probablement pas. Par contre, le scénario d'un départ
complet des troupes en 2009 est difficile à défendre parce que cela donnerait l'impression que le Canada fuit
les dangers avant d'avoir fini sa mission.

M. Harper a par ailleurs ajouté dans son discours du Trône des symboles inattaquables, comme des
brise−glace ou une nouvelle station de recherche internationale dans l'Arctique, le titre de citoyenne d'honneur
à la Birmane Aung San Suu Kyi ou un programme d'infrastructures nommé Chantier Canada. Rien pour
dégoûter un libéral.

Gilles Duceppe, comme prévu, a fait la fine bouche pour des raisons purement électoralistes, mais le fait est
qu'il aura du mal à dépeindre le gouvernement Harper comme un danger imminent pour le Québec à partir de
ce discours du Trône.

Les Québécois qui ne veulent rien savoir des conservateurs n'y trouveront rien pour changer d'idée. Mais les
autres, les nationalistes mous, pourraient y voir un plan acceptable et réaliste.

M. Harper ne va pas assez loin sur le pouvoir fédéral de dépenser, diront les bloquistes. Ira−t−il jamais assez
loin, de toute façon?

Courriel Pour joindre notre chroniqueur: vincent.marissal@lapresse.ca
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La nuit porte conseil, s'est rappelé Stéphane Dion. Aussi n'est−ce qu'aujourd'hui que le leader libéral
annoncera s'il appuie ou non le discours du Trône dévoilé hier. le gouvernement Harper y consacre la mort de
Kyoto mais promet des baisses de taxes et d'impôts. Comme le Bloc québécois et le NPD voteront contre, la
survie du gouvernement dépend du chef du PLC. Premier vote de confiance mardi prochain.

Stephen Harper a tendu plusieurs perches hier aux trois partis de l'opposition, dans un discours du Trône qui
ratisse large afin d'éviter au pays un troisième scrutin fédéral en moins de quatre ans.

S'il répond en partie à certaines exigences du Parti libéral, du Bloc québécois et du Nouveau Parti
démocratique, le gouvernement Harper n'a quand même pas tout cédé sur les questions controversées telles
que la mission canadienne en Afghanistan, la lutte contre les changements climatiques, le durcissement du
système pénal ou encore l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des
provinces.

Résultat: le Bloc et le NPD comptent toujours voter contre le discours du Trône, laissant ainsi le soin aux
libéraux de Stéphane Dion de maintenir le gouvernement Harper en vie.

M. Dion a refusé de préciser hier soir la position de ses troupes, préférant se donner quelques heures de
réflexion. "Les Canadiens veulent en priorité que le Parlement fonctionne. Ils ne veulent pas d'une troisième
élection en quatre ans", s'est−il contenté de dire. Tout semble donc indiquer que les libéraux, affaiblis par des
divisions internes, trouveront une façon de voter en faveur du discours afin de ne pas provoquer d'élections
anticipées.

Fidèle à son habitude depuis qu'il a pris le pouvoir, en janvier 2006, Stephen Harper a profité du discours du
Trône pour faire un autre clin d'oeil au Québec. "L'année prochaine, (...) nous célébrerons le 400e anniversaire
de la fondation de Québec. Le Canada est né en français. La présence de francophones partout au pays ainsi
que la reconnaissance par le Parlement que les Québécois forment une nation au sein d'un Canada uni en sont
un reflet éloquent", affirme−t−on dans le discours du Trône lu hier soir au Sénat par la gouverneure générale
Michaëlle Jean.

Reprenant la recette électorale qui lui a permis de prendre le pouvoir, le gouvernement Harper a annoncé qu'il
se donne cinq nouvelles priorités: renforcer la souveraineté du Canada et sa place dans le monde, consolider la
fédération, stimuler la croissance économique, continuer de lutter contre le crime et protéger l'environnement.
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Afghanistan

En matière d'affaires étrangères, le gouvernement Harper confirme que la poursuite de la mission canadienne
en Afghanistan fera l'objet d'un vote au début de l'an prochain. Mais il indique clairement à quelle enseigne il
loge quant à cette mission "noble et nécessaire". "Notre gouvernement ne croit pas que le Canada doive
simplement abandonner le peuple d'Afghanistan après 2009", date prévue de la fin de la mission dans la
région de Kandahar. C'est que le gouvernement conservateur n'est pas convaincu que les forces armées
afghanes auront obtenu toute la formation nécessaire pour assurer seules la sécurité du pays à partir de cette
date. Il croit que cela pourrait être possible en 2011 seulement. Le groupe de travail sur l'Afghanistan, présidé
par l'ancien ministre libéral des Affaires étrangères John Manley, jouera un rôle déterminant dans le débat qui
s'engagera au Parlement.

Cap sur le Nord

En matière de défense, le gouvernement Harper entend prendre les moyens qui s'imposent pour défendre la
souveraineté du Canada dans l'Arctique. Il compte notamment y construire une station de recherche de calibre
international et augmenter le nombre de navires patrouilleurs dans cette région. Il veut également poursuivre
la modernisation de l'équipement des Forces armées canadiennes. "Le Canada est redevenu un acteur crédible
dans le monde. Notre gouvernement croit que c'est par la détermination et par l'action, et non par de vaines
paroles, que le Canada retrouve maintenant son influence sur les affaires internationales", affirme−t−on.

Pouvoir de dépenser

Au chapitre de l'unité canadienne, le gouvernement conservateur présentera un projet de loi pour encadrer le
pouvoir fédéral de dépenser dans de nouveaux programmes à frais partagés dans les compétences exclusives
des provinces. "Cette loi autorisera les provinces et les territoires à se retirer de ces nouveaux programmes
avec juste compensation s'ils en offrent qui sont compatibles". En proposant cette mesure, le gouvernement
Harper donnera suite à une demande traditionnelle du Québec.

Malgré la résistance des libéraux fédéraux et de certaines provinces, dont le Québec, le gouvernement veut
aller de l'avant avec son programme de réforme démocratique, dont celui limitant la durée du mandat des
sénateurs et leur élection. Il veut aussi amender la Loi électorale afin d'obliger tous les électeurs à montrer leur
visage avant de voter, dans la foulée de la controverse provoquée par une décision d'Élections Canada de
permettre aux femmes voilées de voter sans se dévoiler.

Les faramineux surplus étant toujours au rendez−vous, le gouvernement Harper s'engage à présenter dans son
prochain budget un plan à long terme de réductions des impôts des contribuables et des entreprises. Il compte
aussi réduire d'un autre point de pourcentage la TPS pour la ramener comme promis à 5%.

Économie

Répondant expressément à deux demandes du Bloc, le gouvernement s'engage à prendre de nouvelles mesures
pour venir en aide à des secteurs clés de l'économie comme le secteur manufacturier et l'industrie forestière et
il promet de maintenir le système de gestion de l'offre pour les agriculteurs. En outre, le gouvernement veut
créer un nouveau programme d'infrastructures, le plan Chantiers Canada, pour rénover les routes et les ponts
du pays.

Désirant poursuivre sa lutte contre le crime, le gouvernement déposera sous peu un projet de loi omnibus
relançant les multiples initiatives de durcissement du système pénal qui sont mortes au feuilleton lors de la
prorogation du Parlement, en août. Les mesures prévues toucheront la conduite avec facultés affaiblies, les
contrevenants et les conditions de mise en liberté, notamment.
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Au chapitre de l'environnement, le gouvernement Harper répète que les objectifs du protocole de Kyoto sont
irréalistes. Il s'en tient donc à son plan de réduction des gaz à effet de serre de 70% d'ici à 2050.

Le discours du Trône accorde enfin un place de choix aux peuples autochtones, promettant l'amélioration de
leurs conditions de vie, en particulier du côté du logement. Le gouvernement Harper annonce ainsi un projet
de loi pour accorder aux autochtones vivant sur les réserves les mêmes protections qu'aux autres Canadiens en
vertu de la Loi canadienne sur les droits de la personne. Il annonce aussi la création d'une commission pour la
vérité et la réconciliation, après le règlement définitif récent sur les pensionnats, qui sera l'occasion pour le
premier ministre de présenter des excuses au nom du gouvernement "afin de clore ce malheureux chapitre de
notre histoire".

LES PROCHAINES ÉTAPES

Aujourd'hui

Le chef du Parti libéral, Stéphane Dion, annonce si son parti appuiera ou non le discours du Trône. Les chefs
de tous les partis, dont le premier ministre Stephen Harper, débattent du contenu du discours du Trône à la
Chambre des communes. Le Parti libéral doit présenter un amendement au discours. Le Bloc québécois aura
ensuite l'occasion de présenter un sous−amendement.

DEMAIN

Premier vote. Les partis votent sur le sous−amendement du Bloc. Il s'agit en fait d'un amendement à
l'amendement déposé par le Parti libéral. Ce vote ne porte pas sur le discours comme tel, donc il ne s'agit pas
d'un vote de confiance.

LE MARDI 23 OCTOBRE

Un deuxième vote a lieu. Ce vote porte sur l'amendement libéral au discours du Trône. Il s'agit donc d'un vote
de confiance.

LE JEUDI 25 OCTOBRE

Les Communes votent sur le discours du Trône dans son ensemble. Il s'agit encore une fois d'un vote de
confiance.
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Les libéraux hésitent toujours après avoir entendu le
discours du Trône
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OTTAWA _ Les libéraux fédéraux n'ont visiblement pas trouvé tout ce qu'ils cherchaient dans le discours du
Trône de mardi. Ils se donnent néanmoins la nuit pour réfléchir à leur position, qui scellera le sort du
gouvernement Harper.

Le chef Stéphane Dion a reconnu que le projet des conservateurs ne contenait pas de véritable surprise. "Mais
les inquiétudes que nous anticipions sont dans le discours du Trône", a−t−il confié après avoir pris
connaissance du texte lu par la gouverneure générale Michaëlle Jean dans l'enceinte du Sénat.

"Nous savons en même temps que la priorité des Canadiens est que ce parlement fonctionne et qu'il n'y ait pas
une troisième élection en trois ans et demi et donc on aura demain (mercredi) un caucus où nous évaluerons
tout cela", a−t−il précisé.

M. Dion a promis de faire connaître sa réponse définitive mercredi à 15h00, au parlement. Il ne s'est toutefois
pas gêné pour qualifier d'"ambiguë" la position des conservateurs au sujet de la mission canadienne en
Afghanistan, "faible" leur approche pour l'environnement et "choquante" leur indifférence à la pauvreté.

Ces critiques ont trouvé un écho dans les commentaires de ses équipiers, dont le nouveau porte−parole en
matière d'Affaires étrangères, Bob Rae.

"Pour l'Afghanistan, Il n'y a pas d'indications claires sur ce qui va arriver après 2009. On ne voit même pas de
mention du mot Kandahar", a−t−il souligné dans une courte entrevue.

D'après la leader parlementaire adjointe Lucienne Robillard, il manque des détails dans tous les chapitres, y
compris dans celui sur la limitation du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des
provinces.

"Ça semble une expression unilatérale de la volonté du fédéral", a−t−elle fait valoir, en soulignant que le
premier ministre ne semblait pas avoir l'intention de consulter ses homologues des provinces sur ce thème qui
les touche pourtant directement.

Seules les mesures en matière de justice ont trouvé grâce aux yeux du Parti libéral. La porte−parole Marlene
Jennings a en effet assuré qu'il n'y avait pas de problèmes avec l'idée des conservateurs de déposer un projet
de loi omnibus englobant à la fois la conduite avec des facultés affaiblies, les libérations conditionnelles et les
peines à imposer aux récidivistes.

Rejet des autres partis

A la différence des libéraux, qui tentaient encore mardi soir de se ménager une porte de sortie, les bloquistes
et les néo−démocrates n'ont pas mâché leurs mots. Les deux partis ont laissé savoir très rapidement qu'ils
n'avaient aucunement l'intention d'appuyer le gouvernement.
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"Ça ne rencontre pas les conditions que j'ai posées", a résumé le chef bloquiste Gilles Duceppe. A ses yeux, le
seul gain concerne le maintien de la gestion de l'offre en agriculture. Les conservateurs échouent le test dans
tous les autres domaines.

Le leader souverainiste a souligné que la promesse de limiter le pouvoir fédéral de dépenser ressemblait à s'y
méprendre au projet d'"Union sociale" proposée par les libéraux de Jean Chrétien et rejetée par l'Assemblée
nationale.

Au Nouveau Parti démocratique, qui souhaitait un changement de direction du gouvernement, la déception a
été totale, surtout en ce qui a trait à l'Afghanistan.

"Nous demandions des changements maintenant dans la mission. Or, le gouvernement veut un prolongement.
Si c'est une mauvaise mission maintenant, c'est une mauvaise mission dans le futur", a martelé le leader Jack
Layton.

Son lieutenant québécois Thomas Mulcair estime qu'aucun amendement ne rendrait le discours du Trône
acceptable aux yeux des électeurs qui sont préoccupés par la guerre en Asie centrale de même que par
l'environnement.

FGKAF203−ms
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Stephen Harper annoncera cinq nouvelles priorités
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OTTAWA _ Le discours du Trône fait l'objet d'une fuite. On peut lire dans une copie obtenue par La Presse
Canadienne que le gouvernement Harper promet des diminutions d'impôts, une limite du pouvoir fédéral de
dépenser et un vote sur la mission en Afghanistan. Le gouvernement conservateur affirme également qu'il ne
respectera pas le protocole de Kyoto.

Calquant sur leur dernier discours du Trône, les conservateurs annoncent encore une fois aux Canadiens cinq
priorités: renforcer la souveraineté du Canada, construire une fédération plus forte, assurer un leadership
économique efficace, améliorer l'environnement et continuer à lutter contre le crime.

Le gouvernement Harper annonce aussi qu'il déposera un projet de loi qui limitera le pouvoir fédéral de
dépenser. Les limites s'appliqueront aux nouveaux programmes à coûts partagés dans des champs de
compétence exclusivement provinciaux. Ce projet de loi permettra à une province de se retirer d'un tel
programme avec une compensation financière raisonnable.

Lead suivra
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SHAWINIGAN _ Saïd Namouh, soupçonné d'avoir participé à un complot avec des milieux terroristes en
Allemagne et en Autriche, souhaite retrouver sa liberté.

Son avocat a soutenu mardi devant le juge Richard Poudrier, de la Cour du Québec, que l'enquête sur la
remise en liberté de Namouth, dans un dossier d'introduction par effraction, n'a pas été tenue dans les trois
jours prévus par le Code criminel.

L'homme de 35 ans, d'origine marocaine, est accusé d'introduction par effraction et de méfait chez son
ex−conjointe à Shawinigan, en Mauricie.

Me René Duval a indiqué qu'il déposera sous peu sa requête pour faire libérer son client dans ce dossier.

Par ailleurs, Saïd Namouth reviendra devant le tribunal jeudi, à Montréal, relativement à une accusation de
complot terroriste.

Namouh a été arrêté au terme d'une enquête menée par la Gendarmerie royale du Canada. Selon la GRC, il
avait des liens étroits avec trois présumés sympathisants d'Al−Qaïda en Autriche.

Les services de sécurité autrichiens et canadiens auraient constaté que Namouh communiquait avec ces
personnes et que le groupe aurait comploté pour diffuser sur internet une bande vidéo dans laquelle des
menaces terroristes auraient été proférées contre l'Allemagne et l'Autriche si ces deux pays ne retiraient pas
leurs soldats d'Afghanistan.

La preuve aurait démontré que ce ressortissant marocain, qui travaillait depuis un certain temps dans une
entreprise de la Mauricie, comptait se rendre en Allemagne cet automne avec son ex−compagne pour
participer à des noces.

FQJL303−Nouvelliste
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AMSTERDAM _ Une cour néerlandaise a condamné mardi deux soldats canadiens à la prison pour voies de
fait sur un homosexuel à Amsterdam, mais les a acquittés d'avoir ciblé leur victime en raison de son
orientation sexuelle.

Une cour de district d'Amsterdam a condamné Eric Wright à cinq mois et Ryan Dowie à 45 jours
d'emprisonnement pour leur rôle dans l'agression commise en mai, qui a été très publicisée dans les médias
néerlandais parce qu'elle a été perçue comme s'inscrivant dans une série de crime haineux contre les gais.

Selon la cour, les procureurs ont prouvé que les soldats, tous deux âgés de 22 ans, "ont ouvertement et en
collaboration usé de violence contre la victime et son petit ami", notamment en lui marchant dans le visage, ce
qui a eu pour effet de lui fracturer le crâne et de lui casser le nez.

Cependant, "la cour ne voit pas de raison de douter de la déclaration des suspects selon laquelle ils ne savaient
même pas que la victime et son ami étaient homosexuels jusqu'à ce qu'ils en soient informés par la police à la
suite de l'incident".

Les hommes ont dit avoir traité la victime de 28 ans de "gai" et de "tapette" parce qu'elle portait une plaque
d'identité de type militaire alors qu'elle n'était pas un soldat.

Les Canadiens étaient stationnés aux Pays−Bas avant d'être déployés dans la force de l'OTAN en Afghanistan.

WW3457−FGCPG205−ac.
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OTTAWA _ Le discours du Trône fait l'objet d'une fuite. On peut lire dans une copie obtenue par La Presse
Canadienne que le gouvernement Harper promet des diminutions d'impôts, un vote sur la mission en
Afghanistan et affirme qu'il ne respectera pas le protocole de Kyoto.

nghlm8.FGHLM8.mag
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OTTAWA _ Le gouvernement de Stephen Harper a dévoilé mardi soir une série d'engagements dans un
discours du Trône visant à plaire à l'électorat, promettant des baisses d'impôt, une approche plus sévère face
au crime et l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser.

Mais cet énoncé de principes comporte aussi plusieurs éléments qui pourraient générer de longs affrontements
aux Communes ou encore pousser l'opposition à faire tomber le gouvernement.

La gouverneure générale, Michaëlle Jean, avait à peine commencé à lire le document de 19 pages dans
l'enceinte du Sénat que le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, confirmait que son parti allait s'opposer au
discours du Trône.

"Globalement, c'est très loin des demandes du Québec", a résumé M. Duceppe, qui avait énoncé cinq
exigences, dont le respect du Protocole de Kyoto et l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser.

Quelques instants plus tard, le chef du Nouveau Parti démocratique, Jack Layton, annonçait que son parti
allait lui aussi s'opposer. "Pour le NPD, c'est une question de principe et nous avons le mandat de nous
opposer au discours du Trône", a indiqué M. Layton.

Le vote sur le discours du Trône est un vote de confiance et, pour le remporter, le gouvernement doit obtenir
l'appui d'au moins un parti d'opposition. Si le gouvernement est renversé, Stephen Harper n'aura d'autre choix
que de transformer son discours du Trône en programme électoral.

La survie du gouvernement conservateur repose donc entre les mains du Parti libéral, qui n'a pas encore pris
position et compte annoncer ses couleurs mercredi, après une réunion du caucus.

Bien des éléments déplaisent aux libéraux dont la partie portant sur l'environnement, comme l'a confirmé le
chef libéral Stéphane Dion, lors d'une brève déclaration devant les caméras. "Les inquiétudes que nous
anticipions sont dans le discours du Trône", a déclaré M. Dion, ajoutant rapidement cependant que les
Canadiens ne souhaitent pas d'élections.

Le discours du Trône fait état de l'impossibilité pour le Canada d'atteindre les objectifs de réduction de gaz à
effet de serre en vertu du Protocole de Kyoto.

"Il est généralement admis que le Canada ne pourra pas réduire ses émissions au niveau prescrit par le
Protocole de Kyoto pendant la période de conformité qui débutera le 1er janvier 2008, soit dans 77 jours",
est−il écrit dans le discours.

Cette affirmation risque d'accroître la pression sur Stéphane Dion qui, à titre d'ancien ministre de
l'Environnement, se pose en défenseur du Protocole.

Outre l'environnement, les libéraux devront aussi prendre en considération le passage portant sur la mission
canadienne en Afghanistan qui doit prendre fin en février 2009. Comme il l'a déjà promis, le gouvernement de
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Stephen Harper s'engage dans son énoncé de principes à tenir un vote aux Communes sur le sujet.

Il souligne cependant qu'il estime que le Canada ne peut simplement abandonner le peuple afghan en février
2009, avant que les forces armées afghanes soient en mesure de prendre la relève. "Cet objectif ne sera pas
atteint d'ici février 2009, mais notre gouvernement croit qu'il pourrait l'être d'ici 2011", peut−on lire dans le
discours.

Le gouvernement Harper annonce aussi qu'il déposera un projet de loi qui limitera le pouvoir fédéral de
dépenser, une mesure visant à renforcer son image de fédéralisme d'ouverture. Les limites s'appliqueront aux
nouveaux programmes à coûts partagés dans des champs de compétence exclusivement provinciaux. Ce projet
de loi permettra à une province de se retirer d'un tel programme avec une compensation financière juste.

Autant au Bloc que chez les libéraux, on insistait pour souligner qu'il n'y a là rien de neuf, que c'était
l'approche des gouvernements libéraux précédents.

Le discours du Trône met aussi beaucoup l'accent sur les projets de loi en matière de justice criminelle. Au
cours de la session précédente, les multiples projets de loi des conservateurs en cette matière ont frappé le mur
de l'opposition, récalcitrante à durcir son approche face aux crimes.

Le gouvernement veut donc réunir un train de mesures en un projet de loi omnibus. Le premier ministre
Harper a déjà indiqué qu'il soumettrait les projets de loi en matière de justice à un vote de confiance.

Il confirme aussi qu'il veut renforcer la Loi sur les jeunes contrevenants; il promet de légiférer pour obliger les
électeurs à montrer leur visage pour voter; il s'engage à déposer un plan sur les langues officielles et il
présentera une stratégie intégrée pour le Grand Nord.

A l'image de leur premier discours du Trône, les conservateurs annoncent encore une fois aux Canadiens cinq
priorités: renforcer la souveraineté du Canada, construire une fédération plus forte, assurer un leadership
économique efficace, améliorer l'environnement et continuer à lutter contre le crime.

Le gouvernement y promet aussi des baisses d'impôt pour les particuliers et les entreprises qui seront
annoncées dès la mise à jour budgétaire de l'automne. Il s'engage aussi à respecter sa promesse électorale de
2006 de réduire la TPS d'un point de pourcentage supplémentaire.

FGIRO25−ms
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WASHINGTON (AP) −− L'incertitude planait mardi sur l'organisation d'un vote à la Chambre des
représentants sur une résolution reconnaissant le génocide arménien, après que plusieurs démocrates ont retiré
leur soutien au texte et que d'autres ont imploré la présidente de la Chambre Nancy Pelosi de suspendre le
vote afin de ne pas dégrader les relations entre les Etats−Unis et la Turquie.

Ces développements semblent représenter un revers de taille pour Mme Pelosi et plusieurs autres dirigeants
démocrates. Ils s'étaient en effet fermement engagés sur cette résolution, déjà adoptée par la commission des
Affaires étrangères de la Chambre, la qualifiant d'impératif moral.

Le président américain George W. Bush, qui avait vivement regretté le vote de la résolution la semaine
dernière en commission, a appelé Mme Pelosi mardi afin de lui demander de ne pas la soumettre au vote de la
Chambre.

"Le président et la présidente (de la Chambre) ont échangé des visions franches sur le sujet et la présidente a
expliqué le fort soutien bipartisan pour la résolution au sein de la Chambre", a déclaré le porte−parole de Mme
Pelosi Nadeam Elshami.

Le chef de file des démocrates à la Chambre Steny Hoyer a cependant déclaré à la presse mardi que la
majorité entendait soumettre la résolution au vote avant la clôture de la session parlementaire à la fin de
l'année.

Mais, a−t−il ajouté, "il y a un certain nombre de personnes qui revoient leurs propres positions, et nous allons
devoir déterminer où tout le monde se situe".

Parmi les voix qui se sont levées contre la résolution figure celle du représentant John Murtha, un proche de
Mme Pelosi dans l'opposition à la guerre en Irak.

"Après mes discussions avec nos commandants militaires et nos experts de politique étrangère, je pense que
cette résolution pourrait endommager nos relations avec la Turquie et donc nos intérêts stratégiques dans la
région", a−t−il déclaré mardi dans un courrier électronique.

Les dissidents démocrates, dont au moins six ont retiré leur soutien au texte et deux ont demandé à Mme
Pelosi de renoncer au vote, reprennent les arguments de l'administration Bush, qui a notamment rappelé que
plus de la moitié des livraisons américaines vers l'Irak et l'Afghanistan transitent par la Turquie, qui voit d'un
très mauvais oeil la résolution qualifiant de génocide la mort de centaines de milliers d'Arméniens en Turquie
en 1915.

Ankara a de son côté rappelé son ambassadeur à Washington pour des consultations, et demandé à
l'administration Bush d'empêcher la résolution d'être examinée par la Chambre des représentants. AP
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OTTAWA _ Voici les points saillants du discours du Trône que doit prononcer mardi soir au Sénat la
gouverneure générale Michaëlle Jean:

_ Les conservateurs laissent entendre qu'ils aimeraient prolonger la mission canadienne en Afghanistan
jusqu'en 2011, mais soumettront la question au Parlement;

_ Ils affirment que le Canada n'atteindra pas les cibles du Protocole de Kyoto, mais promettent de lutter contre
le réchauffement climatique grâce à un plan qui prévoit entre autres la création d'une Bourse du carbone, dont
le lieu n'a pas été déterminé;

_ Le gouvernement déposera une loi qui limitera de façon explicite le pouvoir fédéral de dépenser dans les
champs de compétence exclusifs des provinces. Cette loi permettra aux provinces qui le souhaitent de se
retirer d'un programme avec juste compensation;

_ Les conservateurs promettent de réduire à nouveau le fardeau fiscal des particuliers et des entreprises,
notamment en abaissant d'un point la TPS;

_ Le gouvernement promet de venir en aide aux industries traditionnelles du pays, dont le secteur
manufacturier, la foresterie et les pêches. Ils promettent aussi leur "appui solide" à la gestion de l'offre;

_ Les projets de loi sur la réforme du Sénat seront ramenés à la Chambre des communes. Le gouvernement
promet aussi de légiférer pour obliger les électeurs à montrer leur visage pour voter;

_ Le plan d'action pour les langues officielles, qui vient normalement à échéance en mars prochain, sera
prolongé;

_ Les conservateurs ont l'intention de déposer un projet de loi sur la justice qui contiendra des mesures sur la
conduite avec facultés affaiblies, un durcissement des conditions de mise en liberté et des peines
d'emprisonnement obligatoires pour ceux qui commettent des crimes avec armes à feu;

_ Le gouvernement a l'intention de renforcer la loi antiterroriste et de répondre à la décision de la Cour
suprême sur les certificats de sécurité;

_ Le gouvernement présentera une stratégie intégrée pour le Nord qui prévoit notamment l'aménagement
d'une station de recherche sur l'Arctique.
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